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Un atelier clandestin des‐tiné au démantèlement età la modification des véhi‐cules a été découvert parles éléments de la Sûretéde daïra d’El Khroub(wilaya de Constantine) etdeux individus âgés de 19et 30 ans ont été arrêtéspour leur implication dansplusieurs affaires de volsde véhicules. Le chef de lacellule de communicationà la Sûreté de wilaya, l’offi‐cier principal de policeBilal Benkhelifa, a indiquéque suite à plusieursplaintes de victimes devols de véhicules, uneenquête approfondie a étéouverte conduisant àl’identification de l’auteurqui faisait croire à ses vic‐times qu’il achetait leursvoitures.Après l’élargissement descompétences à une autrewilaya de l’intérieur dupays, un second suspect aété arrêté et un atelierclandestin destiné audémantèlement et à lamodification des véhiculesa été découvert. Du maté‐riel utilisé pour les volsainsi que six voitures tou‐ristiques et un camionvolés dans plusieurs

wilayas ont été saisis, aprécisé l’officier Benkheli‐fa, ajoutant que les numé‐ros de série de certainsvéhicules ont été modifiés,ainsi que des cartes grises,des pièces de rechange etdes parties de la carrosse‐rie des véhicules. Il a étéégalement procédé à lasaisie du matériel utilisépour mettre en marche lesmoteurs de voitures, unélévateur de moteurs etdes produits chimiquesinconnus utilisés dans lesopérations de modifica‐tion, a ajouté la mêmesource, indiquant que lemis en cause a été conduitavec les éléments saisis au

siège du service pour pa‐rachever les procédureslégales. Selon la mêmesource, un dossier pénal aété constitué au terme del’enquête contre les deuxmis en cause présentésdevant le parquet localpour «constitution d’uneassociation de malfaiteursen vue de préparer uncrime, atteinte à des per‐sonnes et des biens, volsmultiples dans le cadred’un groupe criminelorganisé, recel d’objetsvolés et obtenus parescroquerie par utilisationdes nouvelles technolo‐gies et usurpation d’iden‐tité d’autrui».

CONSTANTINE 
DÉCOUVERTE D’UN ATELIER CLANDESTIN DE
MODIFICATION DES VÉHICULES ET ARRESTATION DE
DEUX INDIVIDUS

L’ancien président duCRB et de la Ligue de foot‐ball professionnel, Mah‐foud Kerbadj, n’est plus.Se trouvant dans un étatcritique depuis quelquetemps déjà, il est décédéhier, à l’âge de 69 ans, à lasuite d’une longue mala‐die. Le défunt sera inhu‐mé ce mercredi au cime‐tière Sidi Rezine à Baraki.

DÉCÈS DE L’ANCIEN PRÉSIDENT DU CRB ET DE LA LFP
MAHFOUD KERBADJ

Le jeune garçon algérien qui subit unedouble peine en Turquie a enfin rega‐gné l’Algérie. Originaire de la wilayade Tébessa, Ammar a perdu sa mère etse trouvait bloqué avec son pèredepuis mercredi dernier au niveau del’aéroport d’Istanbul. Une page Face‐book de la communauté algérienne enTurquie a révélé que l’enfant Laour

Ammar ‐ qui a perdu sa mère à Istan‐bul‐, et son père sont retournés enAlgérie. Et ce, après que la famille soitrestée à l’aéroport, coincée depuismercredi dernier.Le wali de Tébessa s’est déplacé pouraccueillir l’enfant égaré et présenterses condoléances suite au décès de samère.

RETOUR DE L’ENFANT ALGÉRIEN BLOQUÉ À L’AÉROPORT
D’ISTANBUL

Le président de laRépublique, Abdel‐madjid Tebboune, areçu hier, les déléga‐tions participant auxtravaux du colloqueinternational sur « ledroit d’accès ducitoyen à la justiceconstitutionnelle à lalumière des systèmescomparés », organiséau Palais des Nations, àl’occasion du premieranniversaire de la créa‐tion de la Cour consti‐tutionnelle. La ren‐contre s’est dérouléeen présence du direc‐teur de cabinet à laprésidence de la Répu‐blique, Abdelaziz Khel‐
laf, du président de laCour constitutionnelle,Omar Belhad, et duconseiller du président

de la République char‐gé des affaires juri‐diques et judiciaires,Boualem Boualem.

LE PRÉSIDENT TEBBOUNE REÇOIT LES DÉLÉGATIONS
PARTICIPANT AU COLLOQUE INTERNATIONAL 
DE LA COUR CONSTITUTIONNELLE

Le président françaisEmmanuel Macrondéfend une immigrationqui doit être plus fermeavec les renvois de per‐sonnes en situation irré‐gulière, mais dans lemême temps faciliter l’in‐tégration des étrangers.Au cours de son inter‐view fleuve publiéesamedi dans Le Parisien,

Emmanuel Macron a étéinterrogé sur le projet deloi immigration en cours,qui doit être examinédébut 2023, et a présentéla “stratégie en troistemps” de ce texte.Cette loi doit d’une part“aider le développementpour traiter à la racine lesinégalités, liées au dérè‐glement climatique par

exemple, et éviter lesmigrations.” D’autre part,elle doit “faciliter leretour et la lutte contreles réseaux clandestins.Enfin, simplifier les pro‐cédures à l’accueil”,explique EmmanuelMacron. Sur le sujet del’immigration, “il faut dela fermeté et de l’humani‐té”, déclare‐t‐il.

IMMIGRATION FERME : MACRON FAVORISE LE RENVOI
DE PERSONNES EN SITUATION IRRÉGULIÈRE Le président de laFédération camerou‐naise de football s’enest violemment pris àun photographe algé‐rien lundi soir 5décembre à la sortiedu stade 974 après le8e de finale entre leBrésil et la Corée duSud (4‐1). SamuelEto’o a complètement

perdu ses nerfs lundisoir. Selon les imagesrévélées par L’Opi‐nion, il a violemmentagressé un supporteralors qu’il quittait lestade 974 de Doha oùil avait assisté au hui‐tième de finale de laCoupe du mondeentre le Brésil et laCorée du Sud (4‐1).

ETO’O AGRESSE VIOLEMMENT UN YOUTUBER ALGÉRIEN

CE QUE RISQUE NICOLAS SARKOZY
EN CAS DE NOUVELLE

CONDAMNATIONL’ancien président français joue gros dans l’affaire Bis‐muth, jugée en appel. En première instance, il avait étécondamné à trois ans de prison, dont un an ferme.

Depuis ce lundi, et jusqu’au 16 décembre, à Paris, NicolasSarkozy est rejugé en appel dans l’affaire Bismuth (diteaussi « affaire des écoutes ») aux côtés de son avocat Thier‐ry Herzog, et de l’ancien haut magistrat, Gilbert Azibert,peut‐on lire dans les colonnes du Point. Sarkozy est soup‐çonné de s’être engagé, en 2014, et par l’intermédiaire deMe Herzog, à soutenir la candidature de Azibert à un posteprestigieux à Monaco, en contrepartie d’interventions

concernant une affaire examinée par la Cour de cassation.Les débats viennent seulement de commencer, mais le sortjudiciaire qui pourrait être réservé à l’ancien chef de l’État,en cas de condamnation, est déjà dans toutes les têtes. L’an‐cien président est poursuivi pour « corruption active surpersonne dépositaire de l’autorité publique » et « traficd’influence actif »; il encourt une peine de dix ans d’em‐prisonnement et une amende d’un million d’euros.
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UN GROUPE DE RÉFLEXION
DÉMOCRATE PEAUFINE DES
PLANS DE BATAILLE CONTRE LA
RUSSIE ET LA CHINE

LE CNAS PRÉPARE-T-
IL LA GUERRE ? 
Sur WSWS.org., et sous la plume du
journaliste Alex Findijs, on apprend que le
mois dernier, le programme télévisé «Four
Corners» de l’Australian Broadcasting
Corporation a révélé que l’armée de l’air
américaine envisageait de stationner des
bombardiers B-52 à capacité nucléaire en
Australie. Parmi les représentants des
groupes de réflexion proguerre interviewés
dans le cadre de l’émission figuraient Becca
Wasser, responsable de l’analyse de la
guerre au Center for a New American
Security (CNAS). (Il faut savoir que le CNAS
dont il est question ici n’a rien à voir avec la
Caisse nationale de la sécurité sociale, celle-
ci est sociale, l’autre est éminemment
politico-militaire) Wasser a déclaré : «Avoir
des bombardiers qui peuvent avoir une
portée et potentiellement attaquer la Chine
continentale pourrait être très important
pour envoyer un signal à la Chine que
n’importe laquelle de ses actions sur Taïwan
pourrait avoir d’autres conséquences». Cet
aveu imprudent et cette ostentatoire
démonstration de la part du  CNAS contre la
Chine reflète l’orientation agressive du CNAS
depuis sa fondation en 2007 par des agents
du Parti démocrate ayant des liens étroits
avec l’industrie de la défense. Ce groupe de
réflexion relativement petit de Washington
DC a joué un rôle majeur dans les
gouvernements Obama et Biden et dans
l’évolution de la politique étrangère et
militaire américaine vers une confrontation
avec la Russie et la Chine, augmentant ainsi
le risque de guerre nucléaire.
Le CNAS ne compte que 30 employés et
dispose d’un budget de seulement 6
millions de dollars, précise Findijs. Mais sa
petite taille cache son rôle très influent. À
bien des égards, le CNAS incarne
l’émergence du Parti démocrate en tant
qu’instrument politique prééminent du
militarisme impérialiste américain.
Le groupe de réflexion a été fondé en 2007
par Michele Flournoy et Kurt Campbell à un
moment de crise croissante pour le
capitalisme américain, tant au niveau
international que national. La prétendue
«guerre mondiale contre le terrorisme», qui
avait servi de cadre à l’agression américaine
en Afghanistan et en Irak, n’avait pas réussi
à assurer le contrôle des États-Unis sur les
régions riches en pétrole de l’Asie centrale et
du golfe Persique, et l’administration de
George W. Bush perdait rapidement le
soutien populaire aux États-Unis.
Depuis ses origines, le CNAS était orienté
vers une accélération spectaculaire des
efforts de Washington pour contenir et
affaiblir la Russie et la Chine et faire en sorte
qu’elles ne soient plus un obstacle à
l’hégémonie américaine sur le continent
eurasien. Selon les analystes américains
eux-mêmes, un des fondamentaux du CNAS
est de reconstruire au sein des États-Unis le
soutien et la capacité à faire la guerre,
faisant valoir que «le prochain président
devrait favoriser un large dialogue avec le
peuple américain et avec les alliés de
l’Amérique sur le moment où il est approprié
– ou non – de recourir à la force dans un
nouvel environnement de sécurité». Au cœur
du programme du CNAS se trouvait l’idée
que les États-Unis déclinaient en puissance
relative, et devaient se préparer
militairement et économiquement à vaincre
des adversaires tels que la Chine et la
Russie. En 2011, le gouvernement Obama
et sa secrétaire d’État, Hillary Clinton, ont
adopté la politique de confrontation avec la
Chine du CNAS développée par Kurt
Campbell et baptisée «Pivot vers l’Asie», alors
que les États-Unis déplaçaient leur attention
militaire vers la région Asie-Pacifique. Depuis
sa création, le CNAS a fourni des
fonctionnaires de premier plan du
département d’État et du Pentagone,
d’abord sous le gouvernement Obama, puis
sous le gouvernement Biden.
Un centre discret mais ô combien influent,
qu’on ferait bien volontiers de zoomer sur
ses objectifs afin de prévenir ses menées de
sous-sol. FF..OO..
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Iris Algérie ouvre son premier show-room à Nouakchott
C’est à Nouakchott et avec
le GROUPE HAFED que la
marque IRIS consolide son
nouveau partenariat. 
La désignation de ce
partenaire comme
représentant local est venue
après plusieurs opérations
d‘exports. Une cérémonie
d’inauguration a rassemblé
le dirigeant de l’entreprise
IRIS, Djamel GUIDOUM,
Directeur Général Adjoint, le
partenaire local ainsi que
quelques journalistes de la
presse nationale.
Cet évènement a été
également rehaussé par la
présence de Mohamed
BENATTOU, Ambassadeur de
l’Algérie à Nouakchott.
L’ambassadeur a applaudi

cette initiative qui vient
couronner le partenariat
commercial entre l’Algérie et
la Mauritanie. 
Il a également fait noter la
qualité des produits IRIS et
les prix compétitifs à la
portée du consommateur
mauritanien. Djamel
GUIDOUM, se rattachant au
contexte économique, a
notamment présenté
l’entreprise IRIS et
l’ouverture de ce showroom
comme étant « un excellent
exemple de la manière dont
une marque peut envisager
son axe de croissance. Nous
travaillons depuis plus de dix
ans pour atteindre la
réussite de la marque en
Algérie, et nous détenons

tous les facteurs pour
permettre cette réussite à
l’international ».
La collaboration avec le
partenaire local, a pour
grande ambition de faire
découvrir les produits,
maitrise de technologie et
savoir-faire de IRIS dans le
domaine de l’électronique et
l’électroménager. 
« C’est une incroyable
prouesse et un excellent
signe pour l’avenir : nous
sommes certains que notre
partenaire à Nouakchott
mettra à profit son
expérience dans la vente
afin de dépasser encore
plus nos prévisions » a-t-il
déclaré. En outre,
l’implantation de ce

showroom est une vraie
opportunité de mise en
avant de la production
nationale algérienne, avec
pour objectif de la hisser sur
le marché international.
L’espace de ce showroom a
été créé sous forme de
parcours, avec une
conception de supports
sobres et épurés où l’on
joue sur la transparence, le
design et la sobriété. Au sein
de ce showroom, en plus
des gammes de téléviseurs,
sur lesquels IRIS est leader
en Algérie, nous pouvons
retrouver aussi d’autres
produits tels que les
machines à laver,
réfrigérateurs, climatiseurs
et lave-vaisselles. II..MMeedd

  
   
    

    
   

 
 

 
   

  
     

  
     
   

Alors que le nombre debénéficiaires est passé dedeux millions en 2010 àplus de 3 millions en 2022,soit une augmentation de 46%. Il a ajouté, lors de son audi‐tion par la Commission de lasanté, des affaires sociales, dutravail et de la formation pro‐fessionnelle, présidée parRiad Khellaf, chef de la Com‐mission, hier, que la Caisse aenregistré un déficit structu‐rel important en 2022, ce quia affecté ses équilibres, car ilenregistré une augmentation

des dépenses de 9 pour centpar rapport aux maigres reve‐nus de 3 pour cent. Cela apoussé le Trésor public àintervenir cette année pourramener le déficit budgétaireà 376 milliards de dinars.Abdelli a attribué les raisonsdu déficit à la baisse dunombre d'affiliés à la sécuritésociale, ainsi que l'augmenta‐tion du nombre de retraités etdes montants des pensions,en plus de la faible croissancedes revenus, notammententre 2013 et 2021. De leur

côté, les députés ont fait partde nombreuses inquiétudes,dont la plus importante étaitla retraite relative. Un députés'est interrogé sur certainsretraités payés à 16 000dinars après des années detravail et de cotisations. Cer‐tains autres députés ont éga‐lement insisté sur la nécessitéde réduire les documentspour les retraités grâce à l'uti‐lisation de documents unifiésafin d'alléger la charge, enplus d'empêcher l'utilisationd'une langue étrangère dans

la correspondance avec lesretraités. D'autant plus que cetype de correspondance nenécessite pas la langue fran‐çaise. Les députés ont égale‐ment insisté sur la nécessitépour la Caisse nationale deretraite de sortir du déficitfinancier et tenter le domainede l'investissement, en injec‐tant dans divers domainestels que l'agriculture, l'indus‐trie et autres pour réaliserdes bénéfices supplémen‐taires.
I. M. Amine

LE NOMBRE DE BÉNÉFICIAIRES PASSE DE 2 MILLIONS
EN 2010 À PLUS DE 3 MILLIONS EN 2022 

La caisse de retraite, un déficit
à 376 milliards de dinars

Selon les propres propos de Abdelli Djaafar, directeur général de la Caisse nationale des retraites,
la Caisse a commencé à connaître un déficit financier croissant depuis 2013, surtout après la
diminution du pourcentage de cotisants à un seul retraité. 
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Le Premier ministre, AïmeneBenabderrahmane, a décla‐ré que «l’Algérie a atteintdes stades avancés dans lecadre de la stratégie fixée par leprésident de la République,Abdelmadjid Tebboune, pourdévelopper les start‐up, etqu’elle ambitionne d’atteindreun million de porteurs de pro‐jets l’année prochaine». Le Pre‐mier ministre a appelé, lors deson inauguration d’un Salon desstart‐up, en marge des travauxde la première conférence afri‐caine des start‐up, la jeunessealgérienne à «se rassemblerdavantage autour de cette stra‐tégie». Il a ordonné par la mêmeoccasion «l’accélération del’étude des dossiers au niveaudu Fonds algérien de finance‐ment des start‐up, dans le butde leur permettre d’obtenir lesfinancements nécessaires pourlancer leurs projets». Il a pour‐suivi que «l’enveloppe financiè‐re de gestion des fonds d’inves‐tissement des wilayas est esti‐mé à 58 milliards de DA, c’est‐à‐dire un milliard de DA pour

chaque wilaya, et cela permet‐tra de renforcer davantage lefonds dans le financement duplus grand nombre possible destart‐up». Le Premier ministre asouligné «la nécessité de passerd’une gestion purement admi‐nistrative à une gestion écono‐mique», affirmant qu’«il estnécessaire de procéder à desapproches économiques etfinancières dans la gestion desstart‐up». Il a affirmé aussi«l’importance de la formationpour permettre aux jeunes d’ac‐quérir l’expérience nécessaireet les motiver à lancer leursprojets», affirmant la détermi‐nation de «l’Etat à apporter tout

le soutien nécessaire aux start‐up». Il a appelé également lesstart‐up à relever le défi de pro‐duire localement des pucesélectroniques pour les docu‐ments d’identification biomé‐trique et à multiplier les projetsde services qui favorisent letourisme, notamment dans leSud. Par ailleurs, le ministre del’Economie de la connaissanceet des Start‐up et des PME, Yaci‐ne El‐Mahdi Oualid, a déclaré, àl’occasion de cette conférence,que «la politique actuelle estbasée sur la création d’une nou‐velle classe d’entrepreneursqualifiés». Et que notre objectifest de créer une « nouvelle clas‐

se d’entrepreneurs qualifiés»,ajoutant : «Nous voulons unenouvelle classe d’entrepre‐neurs avec des compétences,l’économie nationale est fati‐guée des opportunistes qui ontconsommé les fonds publicssans produire de valeur ajou‐tée.» Le ministre a indiqué que«le secteur des start‐up est unsecteur nouveau en Algérie etqu’il  a fait de grands progrès»,précisant dans le même contex‐te que « l’Etat a accompagné ungrand nombre d’entreprises»qui sont, selon lui, «l’espoirpour l’avenir de l’économienationale», considérant que«les start‐up offrent une grande

valeur ajoutée, et certainesd’entre elles ont pu attirer desinvestissements étrangers». Etde souligner :  «Le chemin estlong et il y a nécessité de fairedavantage d’efforts en termesde financement, d’opérationsbancaires ;  nous travaillons àaméliorer l’écosystème poursoutenir les entreprises émer‐gentes». Par ailleurs, il a évoquéla création d’un fonds obligatai‐re pour les start‐up en Afrique,déclarant que «c’est l’une despropositions que le sommetministériel étudiera à travers lacréation d’une autorité», souli‐gnant que «l’objectif n’est pas laquantité, mais plutôt de donnerà chaque porteur de projet unpotentiel, ainsi que de per‐mettre aux diplômés universi‐taires de fonder leurs sociétés».Il a poursuivi: «Nous voulonsune nouvelle classe d’entrepre‐neurs qualifiés, car l’économienationale est fatiguée desopportunistes qui ont consom‐mé les fonds de l’Etat sans pro‐duire de valeur ajoutée». Lorsde cette conférence de deuxjours, se tiendra une réuniondes ministres africains en char‐ge de l’Innovation et des Start‐up afin de dégager une feuillede route permettant d’instaurerune dynamique de coopérationentre écosystèmes d’innovationdans le continent africain. Uneexposition sur les start‐up afri‐caines, de même que des panelsde débats autour de probléma‐tiques rencontrées par lesjeunes Africains innovateursseront aussi au menu du Forum.Cette exposition, inaugurée parBenabderrahmane peu avantl’ouverture du Forum, regroupeune vingtaine de start‐up donthuit algériennes et douzevenant de différents pays afri‐cains et qui participent dans lecadre de l’incubateur «Incubeme». Elles représentent les sec‐teurs des services informa‐tiques, financiers, le commerceélectronique, l’enseignement, letransport et l’industrie. Enmarge de la conférence, se tien‐nent aussi les travaux d’unboot‐camp qui regroupe desétudiants et des diplômés pourdébattre des problématiquesliées au développement durableet de l’emploi.
Y. B.

Le Premier ministre a
mis l’accent sur
l’importance de la
formation en vue de
permettre aux jeunes
d’acquérir l’expérience
nécessaire et les motiver
à lancer leurs projets,
affirmant la
détermination de l’Etat à
apporter tout le soutien
nécessaire aux start-up...

P     

            

             
  

          
Start-up : un  outil
permettant de faciliter
l’intégration des diplômés
universitaires   
Le ministre de l'Enseignement supérieur et de la
Recherche scientifique, Kamel Baddari, a affirmé que
son secteur accordait une grande importance au
développement des start-up comme outil permettant de
faciliter l'intégration des diplômés universitaires, des
instituts et des écoles à la vie professionnelle. Dans une
déclaration à la presse en marge des travaux du Forum
africain des start-up qui se tient au Centre international
des conférences Abdellatif-Rahal (CIC, Alger), M. Baddari

a précisé que son département ministériel "œuvre à
atteindre l'objectif de faire passer l'étudiant d'un simple
demandeur d'emploi à un entrepreneur créateur de
richesse et de postes d'emploi". A ce propos, le ministre
a mis en exergue l'importance de la nouvelle procédure
en vertu de l'arrêté ministériel n 1275 du 27 septembre
2022  portant sur le mécanisme +un diplôme...une
startup+. En vertu de cet arrêté, les étudiants en fin de
cycle qui préparent leurs master, ingéniorat ou thèse de
doctorat dans le cadre du mécanisme "un diplôme ...une
start-up" peuvent bénéficier du label "projet innovant" et
"start-up". Le ministère mène actuellement une large
campagne de sensibilisation au niveau des
établissements universitaires pour inciter les étudiants à
concrétiser leurs idées innovantes dans le cadre des
diplômes Master et Doctorat en projets effectifs et
contribuer ainsi au développement socioéconomique du
pays. Après avoir souligné la capacité des étudiants à

innover des produits et des solutions compétitives, M.
Baddari a mis l'accent sur le rôle attendu de l'université
comme "institution citoyenne" dans la recherche de
solutions idoines aux problèmes posés dans la société et
l'aide à la prise de décisions et des mesures adéquates
ainsi que la création d'une valeur ajoutée à l'économie
nationale. A une question sur la prolongation des
horaires des études à l'université au soir, le ministre a
fait savoir que son secteur avait déjà entamé
l'application de cette procédure à travers plusieurs
universités au niveau national. L'ouverture de la
bibliothèque a été prolongée, comme première phase, à
20:00, a fait savoir le ministre ajoutant que son
département ministériel adresse des correspondances à
tous les établissements universitaires sur ce sujet en
vue d'insuffler une dynamique au niveau du secteur à
travers l'ensemble du territoire national.

AAPPSS

RRÉÉAALLIISSAATTIIOONN  DDEESS  OOBBJJEECCTTIIFFSS  DDUU  MMIILLLLÉÉNNAAIIRREE  PPOOUURR  LLEE  DDÉÉVVEELLOOPPPPEEMMEENNTT
L’Algérie défend son bilan Le sénateur Mohamed Chouchane, quiparticipe aux travaux du deuxième Sémi‐naire régional pour les parlements afri‐cains sur la réalisation des objectifs dudéveloppement durable (ODD) qui ontdébuté lundi dernier à Djibouti, a mis enavant les réalisations de l'Algérie enmatière des ODD dans le cadre du renfor‐cement de l'édification institutionnelle etl'élargissement de l'exercice de la démo‐cratie. "L'Algérie a atteint la plupart desODD avant les délais impartis, notammentceux liés à l'éradication de la pauvreté,l'accès à l'éducation pour tous, la réduc‐tion du taux de mortalité des enfants et la

promotion d'un environnement durable", arappelé M. Chouchane, selon le communi‐qué. Le membre du Conseil de la nation aévoqué également "le renforcement de l'édi‐fication institutionnelle de l'Etat de droit etl'élargissement de l'exercice de la démocra‐tie participative dans l'Algérie nouvelleaprès la mise en conformité de notre systè‐me législatif avec les dispositions de laConstitution de novembre 2020 initiée parle Président de la République, M. Abdelmad‐jid Tebboune". Rappelant le premier rapportsoumis par l'Algérie auprès du Conseil éco‐nomique et social de l'ONU sur les réalisa‐tions en termes d'ODD 2030, le représen‐

tant de l'Algérie a réitéré, à l'occasion,"l'attachement de l'Algérie au partenariatinternational dans le respect du principede non‐ ingérence dans les affairesinternes des pays et le respect de la sou‐veraineté des peuples et leur droit à l'au‐todétermination, outre l'adoption du dia‐logue et la solution politique pour le règle‐ment des conflits internationaux, en susde la réconciliation pour les crisesinternes". L'Algérie est représentée dansce séminaire par une délégation conjointeregroupant des membres des deuxchambres du Parlement.
APS

  

LE PREMIER MINISTRE LE SOULIGNE :

Passer d’une gestion purement
administrative à une gestion économique
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L e ministre de la Numérisa‐tion et des Statistiques, Hoci‐ne Cherhabil affirme  le pro‐grès de l'Algérie en termes dedéveloppement du recensementde la population et de l'habitat àla faveur de l'usage de moyenstechnologiques modernes pourgarantir la qualité des données.Présidant l'ouverture d'un ate‐lier régional sur le programmemondial de recensement de lapopulation et de l'habitat pour2020 abrité par l'Algérie du 5 au8 décembre courant, M. Cherha‐bil a mis en avant le progrès réa‐lisé par l'Algérie en la matière,relevant que le dernier recense‐ment de la population et l'habitatqui s'est étalé du 25 septembreau 9 octobre a vu l'utilisation"pour la première fois" demoyens technologiquesmodernes". Plus de 57.000tablettes électroniques ont étéutilisées. C'est un saut qualitatifdans l'histoire du recensementen Algérie, s'est félicité leministre. Pour faire réussir l'opé‐ration du 6e recensement, unprogramme de formation sur lerecensement de la population etde l'habitat et de la population auprofit de 8.032 contrôleurs et53.493 agents de recensement àtravers les toutes les wilayas dupays sous la supervision de l'Offi‐ce national des statistiques(ONS) en coopération avec lesautorités locales. Evaluant cetteexpérience, le ministre a expli‐qué que l'utilisation des nou‐velles technologies a permis degérer l'opération de collecte desdonnées de recensement, ainsique la réduction des coûts et desdélais de collecte des données etleur traitement, conformément

aux recommandations de la com‐mission nationale du 6e recense‐ment général de la population etl'habitat en vue d'accélérer la col‐lecte des données permettantd'assurer une base de donnéesriches et des indices socioécono‐miques pour aider à prendre ladécision dans le but de garantirune prise en charge optimale desbesoins croissant de la popula‐tion et l'amélioration du servicepublic. Le ministre a fait observerque l'actualisation par l'Algériedu recensement de la populationest intervenue conformémentaux recommandations de l'ONUdans sa session de 2020 relativesau recensement de la populationet de l'habitat visant à utiliser lestechnologies de l'information etla communication à grand échel‐le dans les opérations de recen‐sement. Dans ce sillage, M. Che‐rhabil a mis en exergue l'organi‐sation réussie du Sommet arabetenu en novembre dernier àAlger, premier Sommet arabe"zéro papier". De son côté, la

directrice du Bureau du Fondsdes Nations unies pour la popu‐lation en Algérie (UNFPA), FaizaBendriss a insisté sur l'importan‐ce du recensement dans le cadrede la politique de bonne gouver‐nance qui permet, d'après elle, lacollecte des données sur lenombre de la population, leurrépartition géographique, leurniveau de vie, en sus d'autresinformations d'ordre socio‐éco‐nomique qui serviront de plate‐forme solide pour la prise dedécisions et l'élaboration despolitiques efficace en vue d'unemeilleure prise en charge desbesoins de la population etl'amélioration de leurs condi‐tions de vie. Intervenant à l'occa‐sion, le directeur de l'Institutarabe de la formation et desrecherches en statistiques, HadiSaidi a souligné l'importance decette rencontre régionale qui sevoulait un espace d'échange d'ex‐périences et d'expertises entreles pays arabes, estimant que "larégion arabe occupe une place

honorable dans le domaine desstatistiques". Il a rappelé, dans cesens, "la nouvelle orientation despays de la région qui consiste enl'intégration des nouvelles tech‐nologies dans les différentes acti‐vités statistiques". Organiser detelles rencontres permettra auxpays de la région de coordonnerleurs efforts pour développer denouvelles méthodes à mêmed'améliorer la qualité des don‐nées recueillies, a‐t‐il ajouté. Ledirecteur de la division statis‐tique de l'ONU a, quant à lui, sou‐ligné les objectifs de cet atelierauquel ont pris part 77 experts etspécialistes des différentes ins‐tances arabe de statistiques, àsavoir l'échange d'expériences etle respect des normes internatio‐nales en la matière. Pour le direc‐teur de ladite division, le nombred'habitants et de logements estl'un des informations les plusimportantes dans une base dedonnées car elle aide à concevoirdes plans de développement etpermet de mesurer le taux

d'avancement du plan 2030 surle développement durable. L'ate‐lier est organisé par la divisionde la statistique de l'ONU, lebureau régional du fonds del'ONU dans la région arabe, encoordination avec la commissionéconomique et sociale de l'Asiede l'est (ESCWA) et l'Institutarabe de la formation et desrecherches en statistiques enprésence de nombre de repré‐sentants des instances respon‐sables et des cadres d'organesarabes en charge des statis‐tiques. Cet atelier permettra auxpays arabes de rapprocher lesvues concernant les recomman‐dations et les normes internatio‐nales relatives à la qualité derecensement des habitants et deslogements. Il permettra aussi  detirer des enseignements aprèsl'expérience du Covid‐19 et sesrépercussions sur le recense‐ment dans les pays participantstout en relevant le défi de la qua‐lité durant tout le processus derecensement. Y. B.

DÉVELOPPEMENT DU RECENSEMENT DE LA POPULATION ET DE L’HABITAT

L’Algérie fait des avancées appréciables
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PERSONNES AUX
BESOINS SPÉCIFIQUES 

Comment les
aider à
acquérir leur
autonomie
sociale et
économique
Le ministre de la Formation et de
l'Enseignement professionnels, Yacine
Merabi, souligne l'importance d'intégrer les
personnes aux besoins spécifiques dans la
vie économique, favoriser leur insertion
professionnelle et leur garantir le droit à la
formation pour leur permettre d'atteindre
l'autonomie sociale. Dans son allocution au
Centre de formation professionnelle et
d'apprentissage spécialisé pour personnes
handicapées physiques (CFPA) de Kouba, à

l'occasion de la Journée internationale des
personnes handicapées, M. Merabi a
souligné que les institutions publiques et
privées sont appelées "à accorder tout
l'intérêt à cette frange sociale et consentir
les efforts nécessaires pour leur insertion
dans la vie économique et dans le monde
du travail pour réaliser le développement
durable". A cette occasion, M. Merabi a
affirmé que la loi relative à la protection et à
la promotion des personnes handicapées
renferme "plusieurs dispositions relatives
essentiellement au droit à la formation en
tant que moyen idoine d'insertion
économique des personnes concernées",

arguant que son secteur "œuvre à adopter
la politique d'insertion socioprofessionnelle
de cette catégorie pour permettre à la
personne aux besoins spécifiques
d'atteindre l'autonomie sociale et
économique, en lui garantissant le droit à la
formation".  Il a rappelé que son secteur
avait consacré "un programme de formation
adapté à cette catégorie de la société et des
dispositions particulières visant à accorder
la priorité en matière d'accès aux formations
professionnelles disponibles pour peu que
la spécialité soit adaptée au handicap en
accordant des dérogations pour faire
baisser le niveau scolaire d'une année pour

rejoindre les spécialité des niveaux 1, 2 et 3,
ainsi que la priorité à cette catégorie en
matière d'accès à l'hébergement". Le
secteur a accordé à cette catégorie le "droit
à accéder à l'apprentissage avec des
dispositions incitatives au profit du
personnel et enseignants formateurs
chargés de l'apprentissage, l'exemption de
la condition d'âge maximal pour accéder à
la formation par apprentissage ainsi qu'au
profit de cette catégorie ainsi que
l'augmentation des capacités d'accueil, la
promotion et la commercialisation de ses
produits". Outre les cinq centres implantés à
Alger, Laghouat, Skikda, Boumerdes et
Relizane, ces capacités seront renforcées
par la création de deux autres centres à
Touggourt et Beni Abbès  pour prendre en
charge cette catégorie au niveau des
wilayas du Sud, a fait savoir le ministre. Par
la même, le ministre a souligné que l'objectif
de la célébration de cette journée "est
d'alléger les souffrances de ces personnes
aux besoins spécifiques et de contribuer au
renforcement de la confiance en soi tout en
œuvrant à aplanir les obstacles et relever
les défis", ainsi que "la proposition de
programmes de sensibilisation et de
qualification pour les intégrer à la société".

AAPPSS
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Le dernier
recensement de la
population et de

l'habitat qui s'est étalé
du 25 septembre au 9

octobre a vu
l'utilisation "pour la
première fois" de

moyens
technologiques
modernes…

« DE NOS FRÈRES BLESSÉS», DE HÉLIER CISTERNE, PROJETÉ AU 11E
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Des spécialistes estimentnécessaire aujourd’hui deréviser totalement lemode de financement de l’éco‐nomie nationale, en mettant enplace un système qui tienne entrois concepts clés : réduire lebudget de l’Etat, revoir la poli‐tique de change et donner de laconsistance au marché finan‐cier, en invitant des entreprisesplus robustes, aussi bien pri‐vées que publiques, à intégrerla Bourse d’Alger. Ils expliquentque l’économie n’a pas à fonc‐tionner nécessairement decette façon, avec un budgetexpansif et avec un marchéfinancier peu actif. Il faut ainsiencourager la diaspora algé‐rienne à venir investir dans lepays, capter davantage d’IDE etpromouvoir l’inclusion finan‐

cière, en incorporant lesmeilleures pratiques en lamatière, et relever les grandschallenges de la finance isla‐mique, ou de la finance partici‐pative. Aujourd’hui, les ques‐tions réglementaires, fiscales etjuridiques liées à la finance isla‐mique commencent ont été tra‐chées. Le pays est enfin favo‐

rable au développement decette finance. Mais il fait le fairede manière à éviter l’émergencede lignes de fracture entre lafinance classique et la financeparticipative.L’Algérie figure dans le top 10des pays enregistrant la plusforte augmentation du scored’inclusion financière. Et la

finance islamique peut contri‐buer au programme d’inclusionfinancière par le biais de deuxmécanismes principaux : le par‐tage des pertes et profits (3P,avec les instruments de partagedes risques, tels que la Musha‐rakah et la Mudharabah, en tantqu’alternative au financementconventionnel basé sur la dette

et le transfert des risques ; lesinstruments islamiques definance sociale, tels que laZakât, le Waqf (fonds de dota‐tion), la Sadaqah et le Qard has‐san (prêt bénévole). Les 3P fontla promotion du programmed’inclusion financière, car leconcept peut offrir un accèsjuste à un coût abordable etéquitable au financement dessegments à faibles revenus :l’imposition des coûts et larépartition des bénéfices sontbasées sur les performancesréelles de l’entreprise. Enconséquence, l’application opti‐male des 3P créera une réparti‐tion équitable des revenus et dela richesse entre les partenairesou entre les propriétaires derichesses et les entrepreneurs,en préservant le concept de jus‐tice et d’équité dans les transac‐tions financières. Plusieurssymposiums ont été organisésau cours de ces dernièresannées. Ils visent à faciliter lesefforts des pouvoirs publicsdans leur rôle d’intégrer lesproduits de la finance isla‐mique, dits alternatifs, etconformes aux préceptes del’islam dans le système finan‐cier national, et à contribuerégalement à l’élargissement dela bancarisation et l’inclusiondes ressources financières dis‐ponibles. Voilà l’objectif que sesont fixé les initiateurs de cessymposiums.
Youcef Salami

Le ministre des Finances, Brahim Djamel
Kassali, a présenté, lundi 5 décembre, le
texte de loi de finances 2023 devant les
membres du Conseil de la nation.
Passant en revue les principaux
indicateurs financiers, le ministre a
évoqué également les raison du déficit
budgétaire prévu pour l’année à venir.
Lors d’une plénière de la chambre haute
du Parlement, Kassali a indiqué que le
déficit budgétaire passera de 4.092,3
mds de DA (-15,9% du PIB) dans les
prévisions de clôture pour 2022, à un
déficit moyen de 5.720,0 mds de DA sur
la période 2023-2025 (-20,6% du PIB).
Ce déficit est calculé par rapport à une
augmentation des recettes budgétaires
totales prévisionnelle à 7.901,9 milliards
de DA et une dépense de 13.786,8 mds
de DA, réparties sur les dépenses de
fonctionnement et d’équipement. Selon
Kassali, cette augmentation de déficit
s’explique essentiellement « par la prise
en charge des incidences financières
occasionnée par la modification de la
grille indiciaire des salaires, introduite en
avril 2022, ainsi que l’intégration des
bénéficiaires du dispositif d’aide à
l’insertion professionnelle et la
conversion des contrats d’insertion
sociale en contrats à durée illimitée ».

UNE MASSE SALARIALE DE
PLUS DE 4 000 MILLIARDS DE
DINARS EN 2023
Dans ce sens, le ministre des Finances a
indiqué que la masse salariale prévue
devrait atteindre 4.629 milliards DA

l’année prochaine. Ce qui représente
47,39% du budget de fonctionnement, a-
t-il précisé. L’impact financier de
l’intervention économique de l’Etat
passera à 1.927,20 milliards DA (+ 40,67
% par rapport à 2022), qui seront répartis
essentiellement sur la contribution au
Fonds national du logement,
l’augmentation des affectations allouées
à l’assurance chômage et l’augmentation
de la contribution de l’Etat à l’Office
national des céréales, explique le
ministre.  Pour les dépenses sur le
budget d’équipement de 4.019,28
milliards DA, Kassali a indiqué qu’il
s’agira principalement en 2023 de
l’achèvement des projets en cours de
réalisation et de l’inscription de projets
stratégiques et urgents. En 2022, il a été
procédé au dégel d’un programme estimé
à plus de 110 milliards de DA destiné à
217 projets d’investissement à valeur
ajoutée », a-t-il souligné. Par ailleurs,
plusieurs membres du Conseil de la
nation ont mis l'accent sur la
préservation du caractère social de l'Etat
consacrée dans les dispositions du texte
de loi de finances pour l'exercice 2023
qui ne prévoit aucune nouvelle taxe et
propose de nombreuses mesures de
nature à réaliser le décollage
économique. Les sénateurs sont
intervenus lors d'une plénière du Conseil
de la nation présidée par M. Salah
Goudjil, président de l'institution
parlementaire, en présence de membres
du gouvernement, et consacrée à la
présentation et au débat du texte de loi

de finances. Au terme de la présentation,
par le ministre des Finances, Brahim
Djamel Kassali, des principaux axes
contenus dans le texte, le sénateur
Mourad Lakhal du Rassemblement
national démocratique (RND) a salué la
préservation du caractère social de l'Etat,
soulignant que le texte ne prévoit pas
d'impôts, et que "l'Etat poursuit sa
politique sociale, tout en œuvrant à la
réalisation du décollage économique". Il a
également évoqué les différentes
mesures relatives à la lutte contre la
fraude et la spéculation illicite et la
consécration de la transition vers un
nouveau modèle de gouvernance des
finances publiques, en ce sens que la
nouvelle loi de finances intervient en
application des dispositions de la loi
organique 15-18 relative aux lois de
finances, qui a établi de nouvelles règles
de gestion selon l'objectif et sur la base
des résultats et de la performance. Pour
sa part, le sénateur Mihoub Dougha, du
même groupe a indiqué qu'il "ne fait
aucun doute que l'Etat poursuit sa
politique sociale en dépit du contexte
économique mondial", mettant l'accent
sur la non-inscription dans le texte de loi
de nouvelles taxes pesant sur le citoyen.
Saluant les différentes décisions du
Président de la République, M.
Abdelmadjid Tebboune, notamment
celles relatives à l'augmentation des
salaires, il s'est félicité des démarches
entreprises pour diversifier l'économie
nationale et amorcer un "véritable"
investissement. De son côté, Omar Dadi

Adoun du Tiers présidentiel a mis en
avant les mesures prévues par le texte de
la loi de finances 2023 qui consacrent le
caractère social de l'Etat et son
attachement à servir toutes les franges de
la société, saluant en particulier les
mesures relatives à l'augmentation des
salaires et à la revalorisation des retraites.
Du même groupe parlementaire, M.
Mohamed Laagab a affirmé que le
Président de la République concrétisait
ses engagements à travers les mesures
prévues par le texte de loi de finances,
notamment pour ce qui est de l'intérêt
accordé à la frange vulnérable. Il a mis
l'accent, par la même occasion, sur
"l'intérêt manifeste accordé par l'Etat aux
secteurs productifs, à l'instar de
l'agriculture et l'industrie". M.
Abderrahmane Madani du parti du Front
de libération nationale (FLN) a, pour sa
part, relevé l'attachement du Président de
la République à la concrétisation de ses
engagements en œuvrant à améliorer le
pouvoir d'achat des citoyens à travers les
mesures d'augmentation des salaires, de
l'allocation chômage et de la
revalorisation des retraites. A son tour, M.
Abdelbari Bouznada du Mouvement de la
société pour la paix (MSP), a noté "la part
importante accordée au volet social dans
le texte de loi de finances". Quant au
sénateur Youcef Laarab (indépendant), il
s'est félicité du "bond qualitatif en matière
de prise en charge des préoccupations du
citoyen", et des différentes mesures mises
en place en vue d'encourager
l'investissement YY.. BB..

L’économie n’a pas à
fonctionner
nécessairement de
cette façon, avec un
budget expansif et avec
un marché financier
peu actif. Il faut ainsi
encourager la diaspora
algérienne à venir
investir dans le pays,
capter davantage d’IDE
et promouvoir
l’inclusion financière,
en incorporant les
meilleures pratiques en
la matière...

LE DÉFICIT BUDGÉTAIRE RESTE TROP ÉLEVÉ

Le ministre des Finances en explique les raisons 

DES EXPERTS LE RECOMMANDENT :

Repenser «radicalement»
le mode de financement de l’économie 
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Après avoir suivi unexposé sur le projetde terminal à contai‐ners et de terminal pourmétaux au cours d’unevisite de travail danscette wilaya en compa‐gnie du ministre des Tra‐vaux Publics, de l’Hy‐draulique et des Infra‐structures de Base, Lakh‐dar Rekhroukh, M. Beld‐joud a affirmé que le liti‐ge qui a duré cinq annéesentre ces deux parties"doit être résolu avant lafin de l’année en coursfaute de quoi desmesures fermes serontprises contre le respon‐sable de ce retard".Le ministre a ajouté quele terminal à containersconstitue le poumon duport et le poumon del’économie nationale etle gouvernement accordeun intérêt particulier à ceprojet au regard de sesrépercussions positiveset sa rentabilité réelle

dans l’avenir. Le maitred’ouvrage qu’est le portde Djendjen et le parte‐naire sud‐coréen Hyun‐dai "se sont engagés àtrouver des solutions à lasituation actuelle dansquelques jours" faute dequoi, a‐t‐il ajouté, lecontrat sera résilié et lasociété de réalisationsera remplacée pard’autres sociétés localessurtout qu’il ne resteplus beaucoup pour par‐achever le projet.Le ministre des Trans‐ports a rappelé que leterminal à containers de17 mètres de profon‐deurs permettra d’ac‐cueillir de gros navires etleur prise en charge dansde courts délais de sorteà économiser des devisessachant, a‐t‐il noté, que leretard dans le traitementdes navires au niveau desports algériens "entrainele paiement d’amendesde retard". R. R.

L                                                                                                                                                 

                                                

                                                

                                              

                                                
 

Un lot de 180 ouvrages, couvrant diffé‐rents domaines de la science et dusavoir, a été remis avant‐hier auxmalades du cancer de l’établissementpublic hospitalier EPH Mohamed‐Bou‐diaf et aux enfants assistés à Ouargladans le cadre d’une campagne "Moncadeau, un livre" initiée par la maison dela Culture Moufdi‐Zakaria, à l'occasionde la Journée internationale des béné‐voles.Cette action a été accueillie favorable‐ment par les hommes de lettres et de cul‐ture, notamment les jeunes écrivains quiont fait don d’exemplaires de leurs publi‐cations, a indiqué le directeur de la mai‐son de la Culture Moufdi‐Zakaria, SaidOuahbi Madani.Dans ce cadre, l’universitaire AhmedBeggar, de la faculté de langues et lettresarabes à l’université Kasdi‐Merbahd’Ouargla, qui a remis gracieusement desexemplaires de ses œuvres littéraires, aestimé que cette initiative aura unimpact positif sur l’état psychologiquedes deux catégories, les cancéreux et lesenfants assistés, dans la mesure où ellecontribue à remonter leur moral et atté‐nuer leur mélancolie et d’autres effets

induits par la pathologie.De son côté, l’auteure Ghofrane Bennadjia souligné que le livre, en tant quemeilleur compagnon, offre aux malades"l'espoir et l’optimisme et contribue àsoulager leurs souffrances quoti‐diennes".Selon l’écrivaine, "la lecture prémunitl’esprit du stress et de la dépression et

d'autres maux", car, a‐t‐elle dit, "lesmalades trouvent un refuge et un soula‐gement dans la lecture". Cette action aété favorablement accueillie par les pen‐sionnaires de l’EPH Mohamed‐Boudiafqui l'ont qualifiée "de plus importantscadeaux qu'on puisse recevoir, notam‐ment en cette période de traitement".Lancée par le service des activités cultu‐

relles de la maison de la culture précitée,avec le concours des différents acteursde la société dans le cadre de la célébra‐tion de la Journée internationale desbénévoles, cette campagne a été mise àprofit pour animer une conférence sur"l’importance du volontariat chez lesassociations culturelles".
APS

OOUUAARRGGLLAA

Un lot de livres remis aux cancéreux et enfants assistés

Le ministre des Transports, Kamel Beldjoud, a fixé avant-hier à Jijel "la fin de l’année en cours" comme délai maximal pour la résolution du
litige opposant l’administration du port de Djendjen (Jijel) au partenaire sud-coréen Hyundai chargé de la réalisation du projet terminal à
containers afin d’en permettre le parachèvement des travaux.

LLee mmiinniissttrree ddee llaa JJeeuunneessssee eett ddeess SSppoorrttss,,
AAbbddeerrrreezzaakk SSeebbggaagg,, aa llaannccéé aavvaanntt--hhiieerr
ddaannss llaa ccoommmmuunnee dd’’EEll MM’’hhiirr ((oouueesstt ddee
BBoorrddjj BBoouu--AArrrréérriiddjj)) uunnee vvaassttee ooppéérraattiioonn ddee
rreebbooiisseemmeenntt ddee 115500..000000 aarrbbuusstteess ssuurr uunnee
aaiirree ddee pprrèèss ddee 115500 hheeccttaarreess ssoouuss llee
ssllooggaann ""JJeeuunneess bbéénnéévvoolleess,, eexxeemmppllee ddee ddoonn
eett ssoouurrccee ddee ccrrooiissssaannccee"".. DDaannss uunnee
ddééccllaarraattiioonn àà llaa pprreessssee,, llee mmiinniissttrree aa
iinnddiiqquuéé qquuee cceettttee iinniittiiaattiivvee vviissee àà rrééhhaabbiilliitteerr
llee bbaarrrraaggee vveerrtt ddaannss llaa llooccaalliittéé
mmoonnttaaggnneeuussee dd’’EEll MM’’hhiirr qquuii ffiigguurree ppaarrmmii
lleess ccoommmmuunneess ccoonncceerrnnééeess ppaarr llee ppllaann
nnaattiioonnaall ddee rrééhhaabbiilliittaattiioonn dduu bbaarrrraaggee vveerrtt..

CCeettttee vvaassttee ooppéérraattiioonn,, aa aassssuurréé llee mmiinniissttrree,,
sseerraa ssuuiivviiee dd’’uunnee aauuttrree ggrraannddee iinniittiiaattiivvee
ssiimmiillaaiirree pprroojjeettééee aauu ccoouurrss ddeess pprroocchhaaiinneess
vvaaccaanncceess dd’’hhiivveerr ddeess ééttaabblliisssseemmeennttss
ssccoollaaiirreess eett ddee llaa ffoorrmmaattiioonn pprrooffeessssiioonnnneellllee
qquuii ppoorrtteerraa ssuurr llaa ppllaannttaattiioonn ddee 22,,55 mmiilllliioonnss
aarrbbuusstteess aavveecc llaa ppaarrttiicciippaattiioonn ddee 5500..000000
jjeeuunneess.. MM.. SSeebbggaagg aa iinnvviittéé àà ll’’ooccccaassiioonn lleess
jjeeuunneess eett ttoouuss lleess aacctteeuurrss ddee llaa ssoocciiééttéé àà
ppaarrttiicciippeerr ppoossiittiivveemmeenntt eett aaddhhéérreerr àà cceettttee
ddéémmaarrcchhee nnaattiioonnaallee ddee rrééhhaabbiilliittaattiioonn dduu
bbaarrrraaggee vveerrtt dduu ffaaiitt ddee ll’’iimmppoorrttaannccee
hhiissttoorriiqquuee,, ééccoollooggiiqquuee eett ggééooggrraapphhiiqquuee dduu
rreebbooiisseemmeenntt ppoouurr nnoottaammmmeenntt llaa

pprréésseerrvvaattiioonn ddee llaa bbiiooddiivveerrssiittéé,, llaa lliimmiittaattiioonn
ddee ll’’eeffffeett ddee sseerrrree eett ll’’eennvvooii dd’’uunn mmeessssaaggee
sseelloonn lleeqquueell ttoouutt llee mmoonnddee ccoonnttrriibbuuee àà llaa
ccoonnssttrruuccttiioonn ddee ccee ppaayyss..
CCeettttee ooppéérraattiioonn bbéénnéévvoollee ddee rreebbooiisseemmeenntt aa
ccoonnnnuu llaa ppaarrttiicciippaattiioonn ddeess aauuttoorriittééss llooccaalleess
ccoonndduuiitteess ppaarr llee wwaallii KKaammeell NNoouuiicceerr,, dduu
pprrééssiiddeenntt dduu CCoonnsseeiill ssuuppéérriieeuurr ddee llaa
jjeeuunneessssee MMuussttaapphhaa HHiiddaaoouuii,, dd’’aaggeennttss ddee
ddiivveerrss sseecctteeuurrss,, dd’’éélléémmeennttss ddee ll’’AArrmmééee
nnaattiioonnaallee ppooppuullaaiirree ((AANNPP)) eett ddee llaa SSûûrreettéé
nnaattiioonnaallee aaiinnssii qquuee ddee pprrèèss ddee 55..000000
jjeeuunneess vveennuuss ddee 1133 wwiillaayyaass..

RR.. RR..

BORDJ BOU-ARRÉRIDJ 
Sebgag lance une opération de reboisement de 150.000 arbustes
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Le ministre des Travaux publics, de l’Hy‐draulique et des Infrastructures de base,Lakhdar Rekhroukh, a indiqué avant‐hier à Jijel qu’une première tranche de30 km du projet du pénétrant autorou‐tier port Djendjen (Jijel)‐El Eulma (Sétif)sera réceptionnée "au cours de l’été2023". Dans une déclaration à la presseen marge de sa visite d’inspection danscette wilaya en compagnie du ministredes Transports Kamel Beldjoud, M.

Rekhroukh a précisé que 13 km de cetronçon se trouvent dans la wilaya deJijel et 17 km dans celle de Sétif, souli‐gnant que toutes les conditions sontmises en places pour parachever les tra‐vaux incluant la libération du couloir etla résolution des problèmes administra‐tifs. Concernant le projet dans son inté‐gralité portant sur une distance totalede 110 km dont 45 km dans la wilaya deJijel, 15 km dans la wilaya de Mila et 50

dans la wilaya de Sétif, le ministre aaffirmé qu’"il a été décidé de relancer ceprojet dont les travaux étaient à l’arrêtpour diverses raisons avec le prolonge‐ment des délais de sa réception de 36mois". Le ministre a ajouté que ce projet"a pataugé sur place pendant plusieursannées en dépit de sa grande importan‐ce économique sur les plans local etnational", ajoutant que c’est pour celaque "tous les problèmes techniques et

juridiques entravant son parachève‐ment dans les délais ont été résolus".Le ministre a insisté sur la nécessitéd’accélérer les travaux et de remettre leprojet dans ses nouveaux délais et évi‐ter les retards accusés dans ses pre‐miers délais. Le projet de la pénétranteautoroutière Djendjen‐El Eulma a étélancé en 2014 sans que le taux d’avance‐ment de ses travaux ne dépasse 45 %, a‐t‐on indiqué. R. R.

PÉNÉTRANTE DJENDJEN-EL EULMA

Réception d’une tranche de 30 km «au cours de l’été 2023»

PORT DE DJENDJEN- JIJEL

La fin de l’année, dernier délai pour
résoudre le litige du projet du terminal
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La présente contribution est la synthèsede mon intervention  à la télévisioninternationale Alg24 New’s le 04décembre 2022 19H30/20H où estintervenu également  Francis PERRIN,expert international en Energie, direc‐teur de recherche à l’IRIS. 1.‐Le poids économique des pays enprésenceLe PIB mondial est estimé à 84700 mil‐liards de dollars en 2020 devrait fran‐chir la barre des 100.000 milliards dedollars pour la première fois en 2022.Étant dominé par les hydrocarburesétant surtout une puissance militairepour une population de 146 millionsd'habitants, sur un an, le produit inté‐rieur brut russe devrait augmenter de2,9%, pour s'élever à 1 703 milliards dedollars en 2022. Les sanctions ayant eupour l'instant un impact mitigé sur leséquilibres financiers, les exportationsd'hydrocarbures russes représentaient46% de ses exportations totales envaleur, l'Europe ayant contribuépresque pour moitié à ses recettespétrolières. Selon l'institut Montaigne,les ventes de pétrole russe ont atteint179 milliards de dollars en 2021, contre62 milliards pour le gaz. Quant à l'espa‐ce européen avec la dominance de l'Al‐lemagne et à un degré moindre de laFrance, l'Europe a une population de440 millions d'habitants non inclus laGrand‐Bretagne et un PIB de 14 476milliards d'Europe de 2021. En incluantla Grande‐Bretagne qui a un PIB de2695, nous aurons un total de 17171milliards de dollars plus Etats‐Unisd'Amérique dont le PIB a été de 22900en 2021 et les prévisions pour 2022donnent 24793 pour 332 millions d'ha‐bitants, cet espace le plus riche dumonde pour une population inférieureà 1 milliard d'habitants accaparent prèsde 40% de la richesse mondiale. Quandcertains pays asiatiques clés  la popula‐tion chinoise en 2021, est de 1,41 mil‐liard d'habitants pour un PIB prévu en2022 de 18460 milliards de dollars  lesextrapolations la donnant horizon 2030comme la première puissance écono‐mique du monde sans oublier l'Inde,pour 2021, le PIB est estimé à 3250 mil‐liards de dollars PIB pour une popula‐tion de 1,5 milliard d'habitants, deuxpays qui ont un poids important au seindes BRICS qui représentent en 202125% du PIB mondial mais plus de 45%de la population mondiale , préfigurantun grand bouleversement mondialavec toutes les adhésions attendues àcontrebalancer les poids de l’Europe etdes USA à un monde multipolaire.  2.‐Quels sont les pays qui influent surle prix du gaz et du pétrole ?Les pays qui influent sur le prix dupétrole en référence à leurs réservespotentielles sont l’Arabie Saoudite, laRussie, les USA qui produisent plus de10 millions de barils par jour, le Vene‐zuela du fait des sanctions, bien quepossédant la plus grande réservemondiale de pétrole (199 milliards debarils) avant l’Arabie Saoudite (266)mais un pétrole lourd  étant marginal,sans oublier l’Iran 157 et l’Irak 143, laLibye 42, l’Algérie possédant 10 mil‐liards de barils. Pour le gaz devantdistinguer  les exportations par  cana‐lisations dominantes plus de 65%  e tles exportations par GNL ayant pro‐gressé de 5% en 2021, où trois paystotalisent les 60% l’Australie(21,1%), le Qatar (20,7%) et les États‐

Unis (18,0%) et derrière  la Russie(7,9%), qui nécessitent de lourdsinvestissements mais ayant une plusgrande flexibilité  les réserves exploi‐tables ce sont la Russie (gaz de schis‐te) étant devenu exportateur endirection de l’Europe, la Russie37.000 milliards de mètres cubesgazeux  de réserves, l’Iran pénalisépar  les sanctions  32 000  et le Qatarprès de 24.000  et le kurmédistan13.000. Pour l’Afrique nous avons5000 milliards de mètres cubesgazeux, le Mozambique avec 5000  etl’Algérie 2500 possédant la troisièmeréserve mondiale de gaz de schisteenviron 19 500 milliards de mètrescubes gazeux et la Libye des réservesd’environ 1500 non exploitées.3.‐L’interdépendance énergétique Rus‐sie/EuropeIl  y a interdépendance des économiesoù en 2021, l'UE consommait 400 mil‐liards de mètres cubes de gaz  et envi‐ron 45% des importations du gaz natu‐rel provenait de la Russie, environ 155milliards de m3 . Selon la société deconseil Enerdata, l’Union européenneest le troisième plus gros consomma‐teur d’énergie du monde en volume,derrière la Chine et les États‐Unis,. Plusde 70% de l’énergie disponible euro‐péenne est d’origine fossile : le pétrole(36%), le gaz (22%) et le charbon(11%) dominent ainsi les autressources d’énergie, même si leur partdans le mix en Europe a diminué de 11points depuis 1990. À l'inverse, lesénergies renouvelables représentaientplus de 22% de la consommation finaled’énergie dans l’UE en 2020, contre16% en 2012, avec une extrapolationde 50% à l’horizon 2030.  Mais existeégalement la dépendance de la Russievis‐à‐vis de l’Europe, les exportationsdestinées à l'Union européenne repré‐sentaient 52% du total des exportationsrusses en 2014, pour diminuer à 41%en 2020 et remonter à 47% en 2021.Les importations de la Russie prove‐nant de l'Union européenne représen‐taient 43% du total des importationsrusses en 2013, pour tomber à 36% en2020. Pour ce qui est de l'ensemble desexportations de l'Union européenne,celles dirigées vers la Russie sont pas‐sées de 9% en 2013 à 5,7% en 2019. Selon certains experts de l’Union euro‐péenne, une diminution, voire un arrêttotal des livraisons de gaz russe, seraitfort dommageable pour de nombreuxpays européens. Les alternatives exis‐tantes mais coûteuses existent avec unpic inflationniste dû à l’envolée des prixdes produits énergétiques, mais égale‐ment de bon nombre de produits ali‐mentaires dont la Russie et l’Ukrainesont de gros exportateurs.  Aussi, mal‐gré une intensification des échangesgaziers avec la Chine comme le fameuxgazoduc Power of Siberia d’environ 2000 km dont le coût provisoire a étéestimé, pour une capacité en 2022‐2023; de 38 milliards de mètres cubespar an, soit 9,5% du gaz consommé enChine et l’importance de ses réserves dechanges estimées par la Banque centra‐le russe le 22 octobre 2021 à 621,6 mil‐liards de dollars, les exportgazières  vers l'Europe représentant,à elles seules, entre 15/20 % du PIBrusse. 4.‐La  décision du prix du pétrole/gazrusse  plafonné sera‐t‐elle efficace ? 

L                                le financement russe de la guerree      le gel d’unep               déposées dans les banques occi‐d                                déjà tour‐n                G7 a  imaginé d’ autresm                                                                                                                                               

        devrait permettre égale‐m                                                             der                                    entre le Qatar etl                                      L'interdiction pourrait avoird                            du pétrole russe (la Russiee                   péna‐l                          En fin de compte le conti‐n                accroissant leurp     et la Chine bénéficiantd             

         dum       duesa                        dans troism                                                                                     région méditerra‐n    à son potentiel  en éner‐g         Il est prévu 40% de lac    horizon2    une partie à l’exporta‐t       unep        sobriété ete     une nouvellep      , l’en‐c             pouvant passer de 43 m     fin 2021 à7                       canalisations  Transmed via Ita‐l                       plus lese       à court terme

p    tout  au plus 4/5 mil‐l             et l’idée de   relancer du projetG              qui devait être relié à laC                  de 8m       estimée     3 milliards de dollars du faitd                                            sansa   modification ,  l’une  à la ren‐c                                           Rome‐MED,d       interventions sur lem     l’une  à la rencontre dese                 revue CAFRAD/UNESCO, las    au Sénat français à l’invitat    Pierre Chevène‐m   en juin 2015 ,  concernant lese         Algérie Europe,  oùl     dynamiques modifient les rap‐p                                  

 Au moment où le G7+
Australie ont décidé de

plafonner le prix du pétrole russe à
60 dollars  à compter du 05
décembre 2022, le cours du pétrole
a été coté le 04 décembre 2022 à
85,42 dollars le Brent et à 80,34
dollars le WIT et le gaz au niveau

boursier qui a culminé il y a
quelques mois à plus entre 300 et
350 dollars le mégawattheure a été
coté pour le cours de novembre 2022

à une moyenne de 100 dollars. Et face aux incertitudes
de l’économie mondiale, où le FMI annonce une
récession pour 2023, lors de la  réunion de l’OPEP+ le 04
décembre, les représentants des treize membres de
l'Organisation des pays exportateurs de pétrole et leurs
dix alliés ont convenu de garder le cap décidé en
octobre d'une réduction de deux millions de barils par
jour jusqu'à fin 2023. 

ABDERRAHMANE MEBTOUL
Professeur des universités, expert interna-

tional, docteur d’Etat 1974,
Directeur d’études ministère Industrie-
Energie 1974/1979-1990/1995-2000/2006-
2013/2015, Président de la commission

transition énergétique des 5+5+ Allemagne
en juin 2019.

LA DÉCISION DU G7+AUSTRALIE DE PLAFONNER LE PRIX DU PÉTROLE
RUSSE À 60 DOLLARS EST-ELLE OPÉRATIONNELLE ?
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         à la télévisioni            Francis PERRIN,e                                                                                                                                                                                                                         la popula‐t                     lese                                                                             2                                                                   étant marginal,s                     les exportations par  cana‐l       e tl                      

   errière  la Russie(   ssitent de lourdsi  ais ayant une plusg    les réserves exploi‐t     ussie (gaz de schis‐t   u exportateur end   urope, la Russie3   de mètres cubesg   de réserves, l’Iran pénalisép   les sanctions  32 000  et le Qatarp     et le kurmédistan1   rique nous avons5   de mètres cubesg   ique avec 5000  etl   sédant la troisièmer   de gaz de schistee    milliards de mètresc     Libye des réservesd   n exploitées.3 e énergétique Rus‐s   y a interdépendance des économieso     nsommait 400 mil‐l    bes de gaz  et envi‐r    tations du gaz natu‐r     Russie, environ 155m     Selon la société dec   ’Union européennee    us gros consomma‐t    monde en volume,d     les États‐Unis,. Plusd    ie disponible euro‐p   e fossile : le pétrole(    %) et le charbon(   ainsi les autress   même si leur partd     pe a diminué de 11p   0. À l'inverse, lesé  bles représentaientp      onsommation finaled   E en 2020, contre1    c une extrapolationd     2030.  Mais existeé   ndance de la Russiev   pe, les exportationsd    européenne repré‐s    tal des exportationsr    ur diminuer à 41%e    er à 47% en 2021.L   e la Russie prove‐n    ropéenne représen‐t    al des importationsr    ur tomber à 36% en2     st de l'ensemble dese   Union européenne,c    la Russie sont pas‐s      à 5,7% en 2019. S   rts de l’Union euro‐p   tion, voire un arrêtt    de gaz russe, seraitf   pour de nombreuxp   s alternatives exis‐t   es existent avec unp    à l’envolée des prixd   étiques, mais égale‐m    bre de produits ali‐m    Russie et l’Ukraines    tateurs.  Aussi, mal‐g   ation des échangesg    e comme le fameuxg    Siberia d’environ 20     ût provisoire a étée    capacité en 2022‐2    ds de mètres cubesp     u gaz consommé enC   e de ses réserves dec   ar la Banque centra‐l     re 2021 à 621,6 mil‐l    les exportationsg   vers l'Europe représentant,à elles seules, entre 15/20 % du PIBr    décision du prix du pétrole/gazr   plafonné sera‐t‐elle efficace ? 

L'Union européenne, le G7 et l'Austra‐lie se sont accordés le 04 décembre2022 pour fixer un seuil maximum de60 dollars pour le baril de pétrolerusse afin, selon leurs propos, de limi‐ter  le financement russe de la guerreen Ukraine, sans compter  le gel d’unepartie des de change estimées au 01janvier 2022 à 630 milliards de dol‐lars  déposées dans les banques occi‐dentales, mais le Kremlin a prévenuqu'il ne livrerait plus de pétrole auxpays qui accepteraient ce mécanisme,une position réaffirmée par le vice‐Premier ministre russe en charge del'Energie. La Russie s' étant  déjà tour‐née vers d'autres pays, en premierlieu la Chine et l'Inde, pour écoulerses stocks, le  G7 a  imaginé d’ autresmécanismes, en complément, pouréviter que la Russie ne bénéficie d’unehausse des cours. À compter du 5décembre 2022, le prix maximal dupétrole brut d’origine russe transpor‐té par voie maritime sera fixé à 60dollars américains le baril. Les ache‐teurs qui ne respectent pas le prixplafond ne pourront pas obtenir deservices, comme l’assurance desexpéditeurs, de la part d’entreprisesde l’un ou l’autre des pays membresde la coalition (les pays du G7 etl’Australie) qui contrôlent plus de90% de ces segments d’assurance. Cemécanisme du prix plafond a étéconçu pour réduire les revenus de laRussie où selon l'Institut Montaigne[3], les ventes de pétrole russe ontatteint 179 milliards de dollars en2021, contre 62 milliards pour le gaz.L'Union européenne était son plusgrand partenaire commercial. et, parconséquent, sa capacité à financer saguerre contre l’Ukraine, où selonl’Agence internationale de l’énergie,les recettes pétrolières et gazièresreprésentaient environ 45 % desrecettes du budget fédéral de la Rus‐

sie en 2021. Le mécanisme selon sesconcepteurs  devrait permettre égale‐ment de faire des ajustements, defaçon à ce que le prix plafond puisseêtre ramené à la baisse. La coalitionenvisage également d’imposer, audébut de 2023, un prix plafond sem‐blable pour les produits pétroliersd’origine russe autres que le pétrolebrut. Cela entre dans le cadre de lamise en œuvre intégrale des proposi‐tions de la Commission européenne« Ajustement à l'objectif 55 » afin  deréduire de plus de 116 milliards demètres cubes, d'ici à 2030 des impor‐tations russes, soit plus de 75% maisdevant se tourner vers d’autres four‐nisseurs et accélérer la transitionénergétique expliquant le dernieraccord à long terme  entre le Qatar etl’Allemagne. Mais selon l’AFP le pla‐fonnement pourrait avoir un effetlimité à court terme : le cours du barilde pétrole russe (brut de l'Oural) évo‐lue actuellement autour des 65 dol‐lars, soit à peine plus que le seuildécrété.  L'interdiction pourrait avoirdes effets pervers pas seulement pourMoscou, où les exportations par cana‐lisations représentent 92% contre8% pour le GNL, voir la pénurie d'hy‐drocarbures s'accroître en raison dela baisse  du pétrole russe (la Russieest le 2e exportateur mondial), et lesprix de l'énergie augmenter à un telpoint que le monde se retrouve  péna‐lisé par ces sanctions renforçant larécession économique mondiale etl’inflation surtout des pays dépendantdu gaz russe comme l’Allemagne ,à undegré moindre la France grâce aunucléaire.  En fin de compte le conti‐nent perdant étant l’Europe et lesgagnants les USA qui ne dépendentpas du gaz russe,  accroissant leurpart de marché  et la Chine bénéficiantd’un bas prix des hydrocarbures. Car leprix plafond ne fonctionne que s’il est

en dessous ou égal à celui du prix  dumarché, et avec les incertitudes  duesaux facteurs géostratégiques et pas seu‐lement économiques , il est presqueimpossible de connaître le prix dans sixmois ou une année et plus  dans troismois ou plus, expliquant l’attitude destatu quo de l’OPEP lors de sa réuniondu 04/12/2022.5.‐Et la stratégie énergétique de l’Algé‐rie dans ce contexte mouvant ?La stratégie future européenne pour nepas dépendre fortement du gaz russe,sera d'accélérer à la fois la diversifica‐tion de ses fournisseurs et surtout latransition énergétique. Le passage àune économie décarbonée devenantdonc un véritable enjeu géopolitique oùle gaz est perçu comme une énergie detransition indispensable, dans le cadred’un mix énergétique. Dans ce cadrel’Algérie peut devenir un acteur straté‐gique au niveau de la  région méditerra‐néenne grâce  à son potentiel  en éner‐gies renouvelables 3000 heures desolaire par an.  Il est prévu 40% de laconsommation intérieure  horizon2030/2035 et  une partie à l’exporta‐tion à travers des interconnexions  unepolitique de rationalisation de laconsommation intérieure  sobriété etefficacité énergétique par  une nouvellepolitique de subventions ciblées  , l’en‐couragement d’investissement grâce àdes partenariats gagnants ‐gagnantspeut accroître capacités d’exportationsde gaz  pouvant passer de 43 milliardsde mètres cubes gazeux  fin 2021 à70/80 milliards de mètres cubesgazeux horizon 2025/2027, passant de10 à 20/25% de ses capacités d’expor‐tation vers l’Europe à travers la plusgrande  canalisations  Transmed via Ita‐lie 33 milliards de mètres cubes gazeux, fonctionnant actuellement en souscapacités et le MEdgaz ,capacité 10 mil‐liards de mètres cubes gazeux  plus lesexportation en GNL ,   à court terme

pouvant accroitre  tout  au plus 4/5 mil‐liards de mètres cubes supplémen‐taires, sans oublier le projet avec leNigeria  et l’idée de   relancer du projetGALSI dont en 2012 ,les études de faisa‐bilité existants devant seulement êtreréactualisées  qui devait être relié à laCorse, ayant dirigé une mission pour lecompte de l‘Algérie pour défendre ceprojet d’une capacité de l’époque  de 8milliards e mètres cubes gazeux  estiméen 2012 à  3 milliards de dollars du faitde travaux techniques complexes, pro‐jet qui avait été avorté par les élus de laSardaigne.En conclusion, au moment où s’est tenueen Italie le 03 décembre 2022 le ForumRome‐MED, je livre sans aucune modifica‐tions aux lecteurs la synthèse de moninterventions sur le même sujet  sansaucune  modification ,  l’une  à la ren‐contre des experts au sommet France ‐Afrique tenu à Paris les 06/07 décembre2013 reproduite dans la revueCAFRAD/UNESCO, la seconde au Sénatfrançais à l’invitation du professeur JeanPierre Chevènement en juin 2015 aumoment où s’est tenue en Italie le 03décembre 2022 le Forum  Rome‐MED,dans deux de mes   interventions sur lemême sujet   l’une  à la rencontre desexperts au sommet France ‐ Afrique tenuà Paris les 06/07 décembre 2013 repro‐duite dans la  revue CAFRAD/UNESCO, laseconde   au Sénat français à l’invitationdu professeur Jean  Pierre Chevène‐ment  en juin 2015 ,  concernant lesenjeux énergétiques en Méditerranéeet les relations   Algérie Europe,  oùles    dynamiques modifient les rap‐ports de force à l’échelle mondiale etaffectent également les recomposi‐tions politiques à l’intérieur des Étatscomme à l’échelle des espaces régio‐naux. l’énergie, particulièrement, estau cœur de la souveraineté des Étatset de leurs politiques de sécurité.ademmebtoul@gmail.com
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Le Syndicat autonome de lamagistrature (Sam) et leSyndicat libre de la magis‐trature (Sylima) du Mali ontannoncé, lundi, la suspensionde la grève de 5 jours, recon‐ductible, entamée le 29novembre dernier, sur l'éten‐due du territoire national.«Le Syndicat autonome de lamagistrature (Sam) et le Syndi‐cat libre de la magistrature(Sylima) informent leurs mili‐tants, qu'ils ont décidé, à l'issued'une réunion conjointe tenuece jour 5 décembre 2022, desuspendre le mouvement degrève en cours», ont déclaré lesdeux syndicats dans un commu‐niqué.Le document précise que «cettedécision s'explique par lesefforts entrepris par le ConseilNational de Transition, à tra‐vers sa commission des lois qui,dans sa correspondance en datedu 28 novembre 2022, a rassu‐ré les syndicats de magistrats,de tenir compte de leurs préoc‐cupations lors des séancesd'écoute à venir sur le projet deloi controversé». Les syndica‐listes ont exprimé «leur sincèregratitude au Conseil National deTransition pour sa magnanimi‐té et son esprit républicain dansl'animation de la vie publique et

osent espérer qu'il continuerad'œuvrer tant pour l'apaise‐ment du climat social, que pourla défense de l'intérêt général».«Ce qui est en cause, dans le casprésent, c'est le devenir et lasurvie de l'indépendance de lamagistrature et du principe dela séparation des pouvoirs dansnotre pays» ajoutent‐ils.Ils ont en outre exprimé «leursregrets pour les nombreux

désagréments qui ont découlédu mouvement de grève obser‐vé, qui a été imposé aux magis‐trats du Mali par le Gouverne‐ment de Transition, seul res‐ponsable de la perturbation del'atmosphère au sein de l'insti‐tution judiciaire». Selon les syn‐dicats «la suspension ainsi sou‐verainement décidée, cesserade produire ses effets si d'aven‐ture de nouvelles velléités

étaient constatées dans le sensdu bafouement de l'indépen‐dance de la magistrature», affir‐mant que «cela conduirait à lareprise automatique du mouve‐ment de grève sans le moindrepréavis». Les syndicalistesréclament «le retrait de la loiportant modification de la loiorganique fixant l'organisation,les règles de fonctionnement dela Cour suprême et la procédure

suivie devant elle, pour viola‐tion de la loi portant statut de lamagistrature, atteinte à l'indé‐pendance de la magistrature etviolation du caractère imper‐sonnel de la loi». «La loi portantstatut de la magistrature, dontla relecture est réclamée depuissept (7) ans et le classement desjuridictions réclamé sans suc‐cès depuis des années», expli‐quent‐ils. I. M.
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Le Secrétaire général adjoint des
Nations unies aux opérations de
paix, Jean-Pierre Lacroix, en visite
de 48 heures à Bamako, a
déclaré, lundi, avoir été dépêché
pour échanger avec les autorités
maliennes de la Transition sur la
préparation du rapport du
Secrétaire général concernant la
revue stratégique de la Mission
Multidimensionnelle Intégrée des
Nations unies pour la Stabilisation
au Mali (MINUSMA).
- Le Secrétaire général adjoint des
Nations unies aux opérations de
paix est en visite de 48 heures au
Mali. Jean-Pierre Lacroix a été
reçu en audience, ce lundi, par le
ministre malien des Affaires
étrangères et de la Coopération
internationale, Abdoulaye Diop.
«C'était très utile pour nous en ce
moment, nous travaillons
ensemble et préparons le rapport
du secrétaire général des Nations
unies concernant la revue
stratégique de la MINUSMA, revue
qui était demandée par le Conseil
de Sécurité des Nations unies.
Évidemment, ce travail il doit être
fait en étroite coopération avec les
autorités maliennes», a déclaré à
la presse Jean-Pierre Lacroix. «Il y
a beaucoup de travail qui a déjà

été fait ces derniers mois, ces
dernières semaines pour s'assurer
qu'il ait une synergie, une
convergence entre les autorités
maliennes et nous- mêmes ainsi
que les Nations unies pour que le
moment venu, nos
recommandations que nous
ferons au conseil de sécurité des
Nations unies soient en phase
avec les objectifs des autorités
maliennes», a-t-il ajouté.
Et Lacroix d'expliquer :

«Maintenant nous allons continuer
ensemble ce travail de manière à
aboutir aux meilleurs résultats
possibles, comme je l'ai déjà
indiqué à plusieurs reprises pour
pouvoir avancer dans notre travail
de soutien aux populations
maliennes et au Mali dans son
ensemble, nous avons besoin de
marcher sur 2 jambes. La
première jambe, c'est l'appui et la
bonne coordination et la bonne
synergie avec l'Etat hôte, le Mali,

la 2e jambe, c'est le soutien de
nos Etats membres parce que se
sont eux qui décident de l'avenir
de la mission».
De son côté, le ministre malien
Abdoulaye Diop s'est dit satisfait
de cette visite du Secrétaire
général adjoint des Nations unies.
«Nous saluons cette démarche de
venir à nous pour pouvoir recueillir
nos besoins. Au niveau du
gouvernement, il y a une
mobilisation de près de 9

membres du gouvernement pour
montrer l'intérêt du
gouvernement, sa bonne foi mais
aussi son état d'esprit constructif
dans le cadre de ce dialogue», a-t-
il indiqué.
Arrivé ce lundi à Bamako, Jean-
Pierre Lacroix sera reçu, mardi, en
audience par le chef du
gouvernement et le président de
la Transition.

AAAA//BBaammaakkoo

Le site en question était fermé, mais a été
rouvert pour des opérations clandestines
Quatre personnes âgées entre 18 et 24 ans
ont perdu la vie dans un éboulement à
Dossi, dans la commune de Boni, province
du Tuy, dans l'ouest du Burkina Faso, a
rapporté mardi, l'agence d'information du
Burkina (AIB, officielle).
L’éboulement est survenu samedi dernier
aux alentours de 5 heures du matin, selon
l'AIB, qui précise que le site où s’est produit
le drame avait été fermé en raison des
risques d’effondrement, mais depuis

quelque temp, il avait été rouvert par des
orpailleurs clandestins.
Pour rappel, mi-octobre dernier, au moins 27
personnes avaient trouvé la mort et
plusieurs autres blessées, à la suite d'un
éboulement sur un site d'orpaillage artisanal
dans la province du Namentenga, dans le
centre-nord du Burkina Faso.
L’exploitation artisanale de l’or au Burkina
Faso a connu un développement notable
ces dernières années avec une explosion du
nombre de sites.
En 2018, l’Agence nationale d’encadrement

des exploitations minières artisanales et
semi-mécanisées (ANEEMAS) dénombrait
plus de 800 sites, dont plus de 600 actifs
qui emploient près de trois millions de
personnes.
Cet engouement pour l’exploitation
artisanale de l’or s'accompagne des effets
néfastes sur l’environnement à travers la
déforestation et les pollutions, alors que les
éboulements meurtriers et les accidents liés
aux explosifs utilisés sur ces sites sont
fréquents.

II..MM..//aaggeenncceess

BURKINA FASO 

Quatre personnes tuées dans un éboulement sur un site
artisanal d'or

JEAN-PIERRE LACROIX À BAMAKO : 
La revue stratégique de la MINUSMA au centre des discussions

Une décision qui fait
suite à un engagement
du Conseil national de
transition de tenir
compte de leurs
préoccupations lors des
séances d'écoute à
venir sur le projet de loi
controversé...

MALI   

Les syndicats de la Magistrature
suspendent leur mot d'ordre de grève

L                                                           

                                                                       

                                                                  

                                                            

  

          

   

      
      



          

                                                                                                    

                                                                                             

                                                                                                                                                

                                                

                                                

                                              

                                                
 

                                                                                                                                                

                                      

                                             

                                         

         

                       
                   

       

              
        

            
          

          
              

          
          

            
            

          
          

          
          

            
          

          
      
          

              
          

              
                

          
        

          
        
      

          
              

              
      

          
          

            
          
        

        
            
            

        
  

  
        

    
    

    
     

    
    

     
   

   
    

  
    

  
     

    
       
    
      

   
    

  
      
  
    

    
   

    
     
    

     
     

    
     
      

     
   

    
   

    
      

  
  

     
    

    
  

   

   
     

   
    

    
    

   
     
    

    
     

    
     

      
     
     

  
     

    
    

    
    
     
    

    
    

   
  

    
    
      

 
     
     

    
    

 

        
    
       

       
      

       
    
  

    
       
        

       
   

       
 

      
     

      
     

      
   
     

     
      

  
    

    
  

        
      

   
     

     
      
     

      

  

        
 

     
         

   
   

   
  

  
  

  
     

   

    
     

                                                          

                                                                       

                                                                  

                                                            

  

          

   

      
      

     

                                                                                        

                                       

                                     

                                        

                                                                                                                                                         
 

     
      

       
     

    
    

     
     

      
      

    
       

      
       

     
       

   
    

       
      

   
    
     

    
     

     
     

    
   
   

      

   
     

  
       
     
    

    
     

    
   

      
       

    
   

   
    
      

    
      

   
     

    
     

     
       

     
        

    
     
     

     
     

     
      
      

    
    

   
     

      
   

    
     

       

      
     

    
     

   
     

     
      

     
      
     
   

      
      

     
    
      
     

     
     
      

       
      

      
      
     
     

   
       
      

    
    

  
    

     
   

    
     

      
       

       
     

      
     

    
      

    
     
    

     
       

      
       
     
     
    

   
     

      
     

      
     

      
    
    

      
     

        
     

       
    

      
      

     
    

 

   

 
   
   

  
    

  
  

   
  

 
 

  
  

 

     

        

    

 
      

11
L’EXPRESS 447 - M%ERCREDI 7 DECEMBRE 2022 SSPPOORRTTSS

Avec un Neymar rétabli et présent dans lacomposition de départ, les Brésiliens ontdébuté tanbour battant la rencontre avecune première réalisation dès les premiersinstants de l’attaquant du Real MadridVinicius Junior (1‐0, 7’) avec un joli placésous la transversale.Les protégés de Tite accentueront rapide‐ment leur avance avec tout d’abord lepénalty transformé par Neymar (2‐0, 13’sp), suivi du but de Richarlison (3‐0, 29’),l’avant‐centre de Tottenham au départ età l’arrivée d’un superbe enchaînementdans la surface de réparation.

Euphoriques, les joueurs de la seleçaocontinueront leur show sur la pelouse duStadium 974 de Ras Abu Anoud, en ins‐crivant une quatrième réalisation excep‐tionnelle, avec la reprise de volée du pieddroit de Lucas Paqueta (4‐0, 36’) sur unepasse en cloche majestueuse de ViniciusJunior, un but annihilant quasiment à cemoment de la partie, une possible remon‐tée des Coréens dans cette confrontation.En seconde mi‐temps, les Coréens sauve‐ront l’honneur avec la puissante frappeaux vingt mètres de Seung‐Ho Park (4‐1,76’) qui trompera le portier adverse Alis‐

son, une réduction du score sans inciden‐ce pour le résultat final dans ce match àélimination directe qui se soldera sur cerésultat de 4‐1. Sans véritable surprise, leBrésil a assuré son ticket pour les quartsde finale du Mondial 2022 avec cettenette victoire 4‐1 contre la Corée du Sud.La seleçao affrontera la Croatie vendredi9 décembre à 16h00 (gmt+1) pour uneéventuelle place dans le dernier carré,vainqueur plus tôt dans la journée duJapon à la suite de la fameuse épreuve destirs au but (1‐1, 3‐1 tab).
R.S.

COUPE DU MONDE 2022
MBAPPÉ A-T-IL REFUSÉ
DE SE PRÉSENTER À LA
CONFÉRENCE DE
PRESSE POUR
BOYCOTTER UNE
MARQUE D’ALCOOL ?Selon plusieurs médias français,qui citent notamment le journall’Équipe, la star internationalefrançaise, Kylian Mbappé, auraitboycotté la conférence de pres‐se après avoir été élu l’hommedu match France – Pologne"pour ne pas s’afficher avec unemarque d’alcool".En effet, d’après le règlement dela FIFA, le joueur élu "homme dumatch" doit se présenter devantles journalistes pour répondreaux questions.Problème, après France –Pologne, Kylian Mbappé ne s’estd’abord pas présenté devant lesjournalistes avant de se raviseret d’accorder une interview.Pour la presse, il s’agissait deboycotter une marque d’alcoolsponsor de la FIFA. Qu’en est‐ilréellement ?Il faut d’abord savoir que Mbap‐pé ne parle pas beaucoup à lapresse. Déjà élu "homme dumatch" lors de la phase desgroupes contre le Danemark,Mbappé n’avait pas assisté à laconférence de presse.D’ailleurs, dimanche soir, lors‐qu’il s’est ravisé et s’est présen‐té devant les journalistes, il adéclaré : "Ce n'était rien de per‐sonnel, je n'avais rien contre lesjournalistes, j'avais seulementbesoin de me concentrer sur macompétition, sans perdred'énergie sur autre chose. J'aiappris que la FFF allait avoir uneamende, je m'engage à la payerde manière personnelle." Il a parailleurs expliqué qu’il payerapersonnellement les 10 000euros d’amende infligée par laFIFA à la Fédération française defootball (FFF) à cause de cettenon‐présentation. Dans la fou‐lée, il a posé devant le panneaudes sponsors avec son trophée àla main et la marque de l’alcoolétait bien visible.

R.S.‐‐
ARABIE SAOUDITE  
CRISTIANO RONALDO VA
REJOINDRE AL NASR L'attaquant vedette de l'équipeportugaise de  football CristianoRonaldo va s'engager avec leclub saoudien d'Al Nasr  pour uncontrat de deux ans et demi, arapporté avant‐hier le quotidiensportif  espagnol Marca. L'atta‐quant portugais devrait perce‐voir près de 200 millions d'eu‐ros par  an, ce qui le placera bienloin devant au classement desjoueurs les mieux payés de laplanète, précise la même source.Actuellement au Qatar avec lePortugal pour disputer la Coupedu monde,  CR7 est libre de toutcontrat depuis la résiliation"d'un accord mutuel" de  soncontrat avec Manchester United.Rudi Garcia sera ainsi le nouvelentraîneur du quintuple Ballond'or et Alvaro Gonzalez sera l'unde ses coéquipiers.

R.S.

MONDIAL 2022  

Le Brésil s’impose sans forcer
face à la Corée du Sud (4‑1)

La Croatie s’est imposée au bout du sus‐pense contre le Japon (1‐1, 3‐1 TAB)avant‐hier au stade Al Janoub de Doha enmatch de huitième de finale. Il a fallu alleraux prolongations et même aux tirs auxbuts pour que les vice‐champions dumonde en titre se défassent des Samouraïbleus, résistants jusqu’au bout.Les Croates tiennent le ballon dans lespremières minutes du match, mais se fontpeur sur les attaques japonaises. LesVatreni se font surprendre dans les der‐nières minutes de la première mi‐temps.Ritsu Doan, à la suite d’une combinaisonsur corner, envoie une balle dans la surfa‐ce. Maya Yoshida dévie pour DaizenMaeda qui trouve la faille pour la sélectionnipponne (0‐1, 43’). Le Japon ouvre le

score pour la première fois dans la compé‐tition. La bande à Luka Modric ne parvien‐dra pas à rétablir l’égalité jusqu’au termedu premier acte.Les premières minutes de la deuxième mi‐temps sont à l’avantage des vice‐cham‐pions du monde. La Croatie revient auscore grâce Ivan Perisic, dix minutes aprèsla reprise. Le sociétaire de TottenhamHotspurs reprend d’un puissant coup detête le centre de Dejan Lovren et envoie lecuir dans le filet opposé (1‐1, 55’). C’est lesixième but en phase finale de Coupe dumonde pour l’ailier croate. Les deuxéquipes se neutralisent au terme du tempsréglementaire. La Croatie et le Japon neparviennent pas à se départager au coursde la prolongation, la toute première dans

ce mondial. Au cours de la séance des tirsaux buts, la Croatie se repose sur son gar‐dien pour finalement sceller le sort du cin‐quième huitième de finale. Dominik Liva‐kovic va à chaque fois du bon côté et meten échec Takumi Minamino, Kaoru Mito‐ma et Maya Yoshida sur leurs tirs. LesCroates transforment trois tirs aux butscontre un seul pour les Japonais et décro‐chent leur ticket pour les quarts de finale.Le Japon échoue pour la troisième fois àl’étape des huitièmes de finale après leséditions de 2002 et de 2010. La Croatiecroisera en quarts de finale le vainqueurdu sixième huitième de finale qui va oppo‐ser plus tard ce lundi le Portugal à la Coréedu Sud.
R.S.

MONDIAL 2022  

La Croatie s’impose au bout du suspense
face au Japon et se hisse en quarts

La Seleçao n’a pas fait de détails avant-hier soir face à une modeste équipe de Corée du Sud en
s’imposant sur le score sans appel de 4-1 dans le cadre des huitièmes de finale de la Coupe du monde

de la FIFA Qatar2022.
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Retenus dans la compétition court-
métrage du 11e Festival International du
Cinéma d’Alger, trois films, des
réalisateurs algériens et canadiens
Fayçal Hammoum, Mohamed Shawki
Boukef et Romain Dumont, ont été
présentés avant-hier, au public de la salle
Ibn Zeydoun (Oref).
A la fois très différents dans leur
réalisation, les œuvres, qui ont pour point
commun la jeunesse de leurs auteurs,
mettent également en image des
sentiments ou des faits de société
universels : Le deuil et l’acceptation de la
perte d’un proche dans le film «Toute la
nuit», la pauvreté et le déclin de la ruralité
dans «Bridge» ou encore la manipulation
et le dialogue impossible entre les
«classes» sociales dans «Au plaisir, les
ordures». Le film «Toute la nuit», du
réalisateur Fayçal Hammoum, suit une
mère, Louisa, à la recherche de sa fille
disparue. Collant chaque nuit des avis de
recherche, on comprend rapidement que
sa fille est morte assassinée ! Une
tragédie impossible à accepter pour le
personnage principal. Le réalisateur
explique : «J’ai voulu parler de ce qui se
passe pour les gens qui restent.»  Récit
difficile, mais brillamment interprété par
Djalila Kadi Hanifi qui signe son premier
rôle, «Toute la nuit», tourné en mars 2020
dans les rues d’Alger avec un soin
particulier pour l’esthétique de l’image,
s’achève, toutefois sur une note d’espoir.

Une dernière image, l’ébauche d’un
sourire sur le visage de Louisa. Comme
l’explique l’actrice, à l’issue de la
projection, «elle (Louisa) est dans le déni
mais elle sait que sa fille est morte (…)
peut-être qu’elle pourra avancer». Quant
au réalisateur, il ajoute que le film peut
être vu comme une métaphore, «c’est
aussi l’histoire d’un monde qui part et
que l’on veut retenir».

INÉGALITÉ SOCIALE…
Court métrage d’animation de seulement
six minutes, «Bridge» le film de Shawki

Mohamed Boukef, raconte, pour sa part,
une histoire à plusieurs niveaux de
lecture. Le film, au dessin très épuré,
mais exécuté, met en avant le voyage de
mille kilomètres d’un père avec son fils
malade vers l’hôpital d’une grande ville.
Les deux voyageurs, qui traversent des
tempêtes et des régions hostiles
n’arriveront cependant jamais à
destination, bloqués dans la dernière
ligne droite par l’effondrement d’un pont. 
Une dernière image que le réalisateur
commente en précisant que «ce pont
symbolise la loi». «Bridge», présenté pour

la première fois à Alger, apparaît en ce
sens comme une mise en lumière des
difficultés de la vie hors des grandes
villes. Quant au troisième et dernier film
de cette série, «Au plaisir, les ordures» de
Romain Dumont, il met face à face deux
«classes» sociales, plus précisément deux
conceptions différentes de la vie. Le
réalisateur qui précise avoir voulu faire
une «critique de la politique en général»
partage dans cette comédie dramatique
le dîner mouvementé de trois éboueurs
invités par le premier ministre et son
épouse. RR.. CC..

 
  

 
aider à
acquérir leur
autonomie
sociale et
économique
Le ministre de la Formation et de
l'Enseignement professionnels, Yacine
Merabi, souligne l'importance d'intégrer les
personnes aux besoins spécifiques dans la
vie économique, favoriser leur insertion
professionnelle et leur garantir le droit à la
formation pour leur permettre d'atteindre
l'autonomie sociale. Dans son allocution au
Centre de formation professionnelle et
d'apprentissage spécialisé pour personnes
handicapées physiques (CFPA) de Kouba, à

l'occasion de la Journée internationale des
personnes handicapées, M. Merabi a
souligné que les institutions publiques et
privées sont appelées "à accorder tout
l'intérêt à cette frange sociale et consentir
les efforts nécessaires pour leur insertion
dans la vie économique et dans le monde
du travail pour réaliser le développement
durable". A cette occasion, M. Merabi a
affirmé que la loi relative à la protection et à
la promotion des personnes handicapées
renferme "plusieurs dispositions relatives
essentiellement au droit à la formation en
tant que moyen idoine d'insertion
économique des personnes concernées",

arguant que son secteur "œuvre à adopter
la politique d'insertion socioprofessionnelle
de cette catégorie pour permettre à la
personne aux besoins spécifiques
d'atteindre l'autonomie sociale et
économique, en lui garantissant le droit à la
formation".  Il a rappelé que son secteur
avait consacré "un programme de formation
adapté à cette catégorie de la société et des
dispositions particulières visant à accorder
la priorité en matière d'accès aux formations
professionnelles disponibles pour peu que
la spécialité soit adaptée au handicap en
accordant des dérogations pour faire
baisser le niveau scolaire d'une année pour

rejoindre les spécialité des niveaux 1, 2 et 3,
ainsi que la priorité à cette catégorie en
matière d'accès à l'hébergement". Le
secteur a accordé à cette catégorie le "droit
à accéder à l'apprentissage avec des
dispositions incitatives au profit du
personnel et enseignants formateurs
chargés de l'apprentissage, l'exemption de
la condition d'âge maximal pour accéder à
la formation par apprentissage ainsi qu'au
profit de cette catégorie ainsi que
l'augmentation des capacités d'accueil, la
promotion et la commercialisation de ses
produits". Outre les cinq centres implantés à
Alger, Laghouat, Skikda, Boumerdes et
Relizane, ces capacités seront renforcées
par la création de deux autres centres à
Touggourt et Beni Abbès  pour prendre en
charge cette catégorie au niveau des
wilayas du Sud, a fait savoir le ministre. Par
la même, le ministre a souligné que l'objectif
de la célébration de cette journée "est
d'alléger les souffrances de ces personnes
aux besoins spécifiques et de contribuer au
renforcement de la confiance en soi tout en
œuvrant à aplanir les obstacles et relever
les défis", ainsi que "la proposition de
programmes de sensibilisation et de
qualification pour les intégrer à la société".

APS

Inspirée d’une histoire vraie etdu roman « De nos frères bles‐sés » de Joseph Andras paruen 2016, il propose aux specta‐teurs un angle différent sur lecombat et le destin tragique deFernand Iveton, un allié de l’Algé‐rie et qui a lutté pour son indé‐pendance. Le film mêlant actionprésente aux flash‐back montrela vie de ce jeune couple où lemilitantisme est très présentmalgré les peurs d'Hélène qui vafinir par adopter la cause algé‐rienne défendue par son mari etson beau‐père.Fernand Iveton n’a pas hésité àprendre le parti de l’Algérie. Le14 novembre 1956, il déposedans l’usine de gaz d’El Hammade la compagnie Électricité et Gazd’Algérie (EGA) où il travaille,une bombe artisanale, qui devaitexploser après la fermeture etsaboter juste le matériel, sansfaire aucune victime. L’engin  lui aété remis par le FLN et par Taleb

Abderrahmane et a été transpor‐té par Jacqueline Guerroudj,épouse d’Abdelkader Guerroudj.Les choses sont parties en vrille,quand ce militant et défenseurdes droits des Algériens, a étédémasqué par un contremaîtrede l’usine, qui a trouvé la bombeà cause du son de la minuterie. Cedernier appelle la police françai‐se qui désamorce la bombe etarrête Iveton.Il sera torturé avec de l’électrici‐té et de l’eau entre la périodeallant du 14 et le 17 novembre, àla prison d’Alger où il purge sapeine. Fernand passera devantles juges au tribunal militaire quile condamnera à mort. Son avo‐

cat Joé Nordmann plaidera lagrâce, puisqu’il n’a tué personne.Une demande qui sera rejetéepar René Coty, président de laRépublique en cette période. Ilsera condamné à mort et guilloti‐né le 11 février 1957 à 5h10 à laprison de Barberousse à Alger.
L’HISTOIRE D’UN
ENGAGEMENT N’ayant pas été présent au 11eFica, le réalisateur Hélier Cister‐ne a adressé quelques mots aupublic, via une vidéo projetéeaprès le film. Il s’est excusé deson absence et a expliqué les rai‐sons qui l’ont poussé à tournerson long métrage. « Nous avons

tourné entre la France et Alger.Nous avons eu la chance de fil‐mer dans les quartiers en hau‐teur et dans le centre‐ville. Etaussi, nous avons eu l’opportuni‐té d’avoir eu accès à la prisonBarberousse, un lieu historiqueet emblématique qui a été siimportante durant la guerre de lalibération de l’Algérie et qui resteun symbole de cette révolution.Nous avons mis beaucoupd’amour et de cœur dans ce tra‐vail qui a été tourné en 2018 », a‐t‐il confié. Ce film raconte, selonHélier Cisterne, « une histoirevraie, de ce qu’on appelle la guer‐re d’Algérie ou d’indépendanceou encore la révolution, elle a

plusieurs noms. Mais pour nous,c’est tout d’abord une histoired’engagement, d’une lutte pourun idéal de justice, de liberté etde solidarité. C’est l’histoire deFernand Iveton que nous avonsécrite d’après le livre de JosephAndras mais aussi d’après lestémoignages de beaucoup degens en lien avec cette époque ».« De nos frères blessés» nemontre pas « une carte postaled’Alger ni de la guerre, mais c’estune œuvre intimiste, qui montrel’intimité d’un couple, et racontele déchirement, la difficulté et laviolence de s’engager pour cettecause » a‐t‐il expliqué.
Meriem Djouder

PROJECTION DES FILMS COURTS «TOUTE LA NUIT», «BRIDGE» ET «AU PLAISIR, LES ORDURES» AU 11E FICA
La douleur du deuil, l’inégalité sociale et la manipulation

Le dernier
recensement de la
population et de

l'habitat qui s'est étalé
du 25 septembre au 9

octobre a vu
l'utilisation "pour la
première fois" de

moyens
technologiques
modernes…

« DE NOS FRÈRES BLESSÉS», DE HÉLIER CISTERNE, PROJETÉ AU 11E FICA

La lutte pour l’indépendance algérienne
à travers le destin tragique de Fernand Iveton
Le long métrage « De
nos frères blessés » de
Hélier Cisterne, a
plongé, avant-hier soir,
le public de la salle Ibn
Zeydoune (Oref), dans
l’histoire Fernand
Iveton, un militant
anticolonialiste
guillotiné pendant la
guerre de libération
nationale, afin de servir
d’exemple aux traîtres
français qui s’opposent
aux crimes du régime
colonial.

1155EE FFEESSTTIIVVAALL NNAATTIIOONNAALL DDUU TTHHÉÉÂÂTTRREE PPRROOFFEESSSSIIOONNNNEELL
DDiixx ppiièècceess eenn lliiccee

Le Théâtre national algérien
(TNA), organisateur du
Festival national du théâtre
professionnel (FNTP), a
dévoilé avant-hier la liste des
dix œuvres théâtrales qui
seront en lice du 23 au 31
décembre à Alger.
Dans un communiqué reçu
par notre rédaction, le TNA
dévoile les 10 théâtres
régionaux qui concourront
pour le grand prix de cette 15e

édition du FNTP.

Présentées récemment au
public en représentation
générale, les pièces "Les fem-
mes de Casanova" produite
par le Théâtre régional
Abdelmalek-Bouguermouh de
Béjaïa, "El Aâzeb" du TR
Abdelkader-Alloula d'Oran, "Le
bananier" du TR de Skikda, ou
encore "El Djathoum" du TNA,
figurent dans la liste des
spectacles retenus.
Les théâtres régionaux de
Batna, de Constantine, de Tizi

Ouzou, de Annaba, de Sidi
Bel-Abbès et d'El Eulma
donnent également rendez-
vous au public avec des
pièces comme "Un été
africain", "Roza Hnini", "El
Tafihoun" ou encore "Ghassat
Oubour".
Baptisée du nom du
comédien Taha El Amiri,
membre de la troupe
artistique du Front de
Libération Nationale (FLN),
cette 15e édition du Fntp se

déroulera au Théâtre national
Mahieddine-Bachtarzi.
A noter que la pièce Rêve
sans issue (Houlm ghayr
maktoub) écrite et mise en
scène par Haroun El Killani,
de la troupe Abdelkader-Farah
de Médéa, rejoindra
également la compétition,
après son sacre au 53e
Festival national du théâtre
amateur, qui s’est déroulé en
octobre dernier à
Mostaganem. MMeerriieemm DD..
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Le Premier ministre, AïmeneBenabderrahmane, a décla‐ré que «l’Algérie a atteintdes stades avancés dans lecadre de la stratégie fixée par leprésident de la République,Abdelmadjid Tebboune, pourdévelopper les start‐up, etqu’elle ambitionne d’atteindreun million de porteurs de pro‐jets l’année prochaine». Le Pre‐mier ministre a appelé, lors deson inauguration d’un Salon desstart‐up, en marge des travauxde la première conférence afri‐caine des start‐up, la jeunessealgérienne à «se rassemblerdavantage autour de cette stra‐tégie». Il a ordonné par la mêmeoccasion «l’accélération del’étude des dossiers au niveaudu Fonds algérien de finance‐ment des start‐up, dans le butde leur permettre d’obtenir lesfinancements nécessaires pourlancer leurs projets». Il a pour‐suivi que «l’enveloppe financiè‐re de gestion des fonds d’inves‐tissement des wilayas est esti‐mé à 58 milliards de DA, c’est‐à‐dire un milliard de DA pour

chaque wilaya, et cela permet‐tra de renforcer davantage lefonds dans le financement duplus grand nombre possible destart‐up». Le Premier ministre asouligné «la nécessité de passerd’une gestion purement admi‐nistrative à une gestion écono‐mique», affirmant qu’«il estnécessaire de procéder à desapproches économiques etfinancières dans la gestion desstart‐up». Il a affirmé aussi«l’importance de la formationpour permettre aux jeunes d’ac‐quérir l’expérience nécessaireet les motiver à lancer leursprojets», affirmant la détermi‐nation de «l’Etat à apporter tout

le soutien nécessaire aux start‐up». Il a appelé également lesstart‐up à relever le défi de pro‐duire localement des pucesélectroniques pour les docu‐ments d’identification biomé‐trique et à multiplier les projetsde services qui favorisent letourisme, notamment dans leSud. Par ailleurs, le ministre del’Economie de la connaissanceet des Start‐up et des PME, Yaci‐ne El‐Mahdi Oualid, a déclaré, àl’occasion de cette conférence,que «la politique actuelle estbasée sur la création d’une nou‐velle classe d’entrepreneursqualifiés». Et que notre objectifest de créer une « nouvelle clas‐

se d’entrepreneurs qualifiés»,ajoutant : «Nous voulons unenouvelle classe d’entrepre‐neurs avec des compétences,l’économie nationale est fati‐guée des opportunistes qui ontconsommé les fonds publicssans produire de valeur ajou‐tée.» Le ministre a indiqué que«le secteur des start‐up est unsecteur nouveau en Algérie etqu’il  a fait de grands progrès»,précisant dans le même contex‐te que « l’Etat a accompagné ungrand nombre d’entreprises»qui sont, selon lui, «l’espoirpour l’avenir de l’économienationale», considérant que«les start‐up offrent une grande

valeur ajoutée, et certainesd’entre elles ont pu attirer desinvestissements étrangers». Etde souligner :  «Le chemin estlong et il y a nécessité de fairedavantage d’efforts en termesde financement, d’opérationsbancaires ;  nous travaillons àaméliorer l’écosystème poursoutenir les entreprises émer‐gentes». Par ailleurs, il a évoquéla création d’un fonds obligatai‐re pour les start‐up en Afrique,déclarant que «c’est l’une despropositions que le sommetministériel étudiera à travers lacréation d’une autorité», souli‐gnant que «l’objectif n’est pas laquantité, mais plutôt de donnerà chaque porteur de projet unpotentiel, ainsi que de per‐mettre aux diplômés universi‐taires de fonder leurs sociétés».Il a poursuivi: «Nous voulonsune nouvelle classe d’entrepre‐neurs qualifiés, car l’économienationale est fatiguée desopportunistes qui ont consom‐mé les fonds de l’Etat sans pro‐duire de valeur ajoutée». Lorsde cette conférence de deuxjours, se tiendra une réuniondes ministres africains en char‐ge de l’Innovation et des Start‐up afin de dégager une feuillede route permettant d’instaurerune dynamique de coopérationentre écosystèmes d’innovationdans le continent africain. Uneexposition sur les start‐up afri‐caines, de même que des panelsde débats autour de probléma‐tiques rencontrées par lesjeunes Africains innovateursseront aussi au menu du Forum.Cette exposition, inaugurée parBenabderrahmane peu avantl’ouverture du Forum, regroupeune vingtaine de start‐up donthuit algériennes et douzevenant de différents pays afri‐cains et qui participent dans lecadre de l’incubateur «Incubeme». Elles représentent les sec‐teurs des services informa‐tiques, financiers, le commerceélectronique, l’enseignement, letransport et l’industrie. Enmarge de la conférence, se tien‐nent aussi les travaux d’unboot‐camp qui regroupe desétudiants et des diplômés pourdébattre des problématiquesliées au développement durableet de l’emploi.
Y. B.

Le Premier ministre a
mis l’accent sur
l’importance de la
formation en vue de
permettre aux jeunes
d’acquérir l’expérience
nécessaire et les motiver
à lancer leurs projets,
affirmant la
détermination de l’Etat à
apporter tout le soutien
nécessaire aux start-up...
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Start-up : un  outil
permettant de faciliter
l’intégration des diplômés
universitaires   
Le ministre de l'Enseignement supérieur et de la
Recherche scientifique, Kamel Baddari, a affirmé que
son secteur accordait une grande importance au
développement des start-up comme outil permettant de
faciliter l'intégration des diplômés universitaires, des
instituts et des écoles à la vie professionnelle. Dans une
déclaration à la presse en marge des travaux du Forum
africain des start-up qui se tient au Centre international
des conférences Abdellatif-Rahal (CIC, Alger), M. Baddari

a précisé que son département ministériel "œuvre à
atteindre l'objectif de faire passer l'étudiant d'un simple
demandeur d'emploi à un entrepreneur créateur de
richesse et de postes d'emploi". A ce propos, le ministre
a mis en exergue l'importance de la nouvelle procédure
en vertu de l'arrêté ministériel n 1275 du 27 septembre
2022  portant sur le mécanisme +un diplôme...une
startup+. En vertu de cet arrêté, les étudiants en fin de
cycle qui préparent leurs master, ingéniorat ou thèse de
doctorat dans le cadre du mécanisme "un diplôme ...une
start-up" peuvent bénéficier du label "projet innovant" et
"start-up". Le ministère mène actuellement une large
campagne de sensibilisation au niveau des
établissements universitaires pour inciter les étudiants à
concrétiser leurs idées innovantes dans le cadre des
diplômes Master et Doctorat en projets effectifs et
contribuer ainsi au développement socioéconomique du
pays. Après avoir souligné la capacité des étudiants à

innover des produits et des solutions compétitives, M.
Baddari a mis l'accent sur le rôle attendu de l'université
comme "institution citoyenne" dans la recherche de
solutions idoines aux problèmes posés dans la société et
l'aide à la prise de décisions et des mesures adéquates
ainsi que la création d'une valeur ajoutée à l'économie
nationale. A une question sur la prolongation des
horaires des études à l'université au soir, le ministre a
fait savoir que son secteur avait déjà entamé
l'application de cette procédure à travers plusieurs
universités au niveau national. L'ouverture de la
bibliothèque a été prolongée, comme première phase, à
20:00, a fait savoir le ministre ajoutant que son
département ministériel adresse des correspondances à
tous les établissements universitaires sur ce sujet en
vue d'insuffler une dynamique au niveau du secteur à
travers l'ensemble du territoire national.

APS

RÉALISATION DES OBJECTIFS DU MILLÉNAIRE POUR LE DÉVELOPPEMENT
L’Algérie défend son bilan Le sénateur Mohamed Chouchane, quiparticipe aux travaux du deuxième Sémi‐naire régional pour les parlements afri‐cains sur la réalisation des objectifs dudéveloppement durable (ODD) qui ontdébuté lundi dernier à Djibouti, a mis enavant les réalisations de l'Algérie enmatière des ODD dans le cadre du renfor‐cement de l'édification institutionnelle etl'élargissement de l'exercice de la démo‐cratie. "L'Algérie a atteint la plupart desODD avant les délais impartis, notammentceux liés à l'éradication de la pauvreté,l'accès à l'éducation pour tous, la réduc‐tion du taux de mortalité des enfants et la

promotion d'un environnement durable", arappelé M. Chouchane, selon le communi‐qué. Le membre du Conseil de la nation aévoqué également "le renforcement de l'édi‐fication institutionnelle de l'Etat de droit etl'élargissement de l'exercice de la démocra‐tie participative dans l'Algérie nouvelleaprès la mise en conformité de notre systè‐me législatif avec les dispositions de laConstitution de novembre 2020 initiée parle Président de la République, M. Abdelmad‐jid Tebboune". Rappelant le premier rapportsoumis par l'Algérie auprès du Conseil éco‐nomique et social de l'ONU sur les réalisa‐tions en termes d'ODD 2030, le représen‐

tant de l'Algérie a réitéré, à l'occasion,"l'attachement de l'Algérie au partenariatinternational dans le respect du principede non‐ ingérence dans les affairesinternes des pays et le respect de la sou‐veraineté des peuples et leur droit à l'au‐todétermination, outre l'adoption du dia‐logue et la solution politique pour le règle‐ment des conflits internationaux, en susde la réconciliation pour les crisesinternes". L'Algérie est représentée dansce séminaire par une délégation conjointeregroupant des membres des deuxchambres du Parlement.
APS

  

LE PREMIER MINISTRE LE SOULIGNE :

Passer d’une gestion purement
administrative à une gestion économique

OPPOSITION En notre qualité d'héritiers du défunt, Aidel Amar,résidants à la commune et Daïra de Timezrit wilayade Bejaia, nous attirons l'attention de tous lesnotaires à l'échelle national. Sur notre oppositionofficielle à l'établissement de tout acte ou bail delocation de toute nature ,relatif à la parcelle de ter‐rain située dans le territoire de la Commune de Fenaia Ilmaten et enregistré sous le numéro 209 ,acte 30 du plan cadastral de la commune de FenaiaIlmaten et sur laquelle est réalisée une station d'es‐sence sise à Fenaia au Bord de la RN 26 , communed'El Kseur. En plus de la parcelle de terrain sus indi‐quée, notre opposition concerne également la sta‐tion services et les locaux commerciaux pour la libregérance,,,
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Le Premier ministre, AïmeneBenabderrahmane, a décla‐ré que «l’Algérie a atteintdes stades avancés dans lecadre de la stratégie fixée par leprésident de la République,Abdelmadjid Tebboune, pourdévelopper les start‐up, etqu’elle ambitionne d’atteindreun million de porteurs de pro‐jets l’année prochaine». Le Pre‐mier ministre a appelé, lors deson inauguration d’un Salon desstart‐up, en marge des travauxde la première conférence afri‐caine des start‐up, la jeunessealgérienne à «se rassemblerdavantage autour de cette stra‐tégie». Il a ordonné par la mêmeoccasion «l’accélération del’étude des dossiers au niveaudu Fonds algérien de finance‐ment des start‐up, dans le butde leur permettre d’obtenir lesfinancements nécessaires pourlancer leurs projets». Il a pour‐suivi que «l’enveloppe financiè‐re de gestion des fonds d’inves‐tissement des wilayas est esti‐mé à 58 milliards de DA, c’est‐à‐dire un milliard de DA pour

chaque wilaya, et cela permet‐tra de renforcer davantage lefonds dans le financement duplus grand nombre possible destart‐up». Le Premier ministre asouligné «la nécessité de passerd’une gestion purement admi‐nistrative à une gestion écono‐mique», affirmant qu’«il estnécessaire de procéder à desapproches économiques etfinancières dans la gestion desstart‐up». Il a affirmé aussi«l’importance de la formationpour permettre aux jeunes d’ac‐quérir l’expérience nécessaireet les motiver à lancer leursprojets», affirmant la détermi‐nation de «l’Etat à apporter tout

le soutien nécessaire aux start‐up». Il a appelé également lesstart‐up à relever le défi de pro‐duire localement des pucesélectroniques pour les docu‐ments d’identification biomé‐trique et à multiplier les projetsde services qui favorisent letourisme, notamment dans leSud. Par ailleurs, le ministre del’Economie de la connaissanceet des Start‐up et des PME, Yaci‐ne El‐Mahdi Oualid, a déclaré, àl’occasion de cette conférence,que «la politique actuelle estbasée sur la création d’une nou‐velle classe d’entrepreneursqualifiés». Et que notre objectifest de créer une « nouvelle clas‐

se d’entrepreneurs qualifiés»,ajoutant : «Nous voulons unenouvelle classe d’entrepre‐neurs avec des compétences,l’économie nationale est fati‐guée des opportunistes qui ontconsommé les fonds publicssans produire de valeur ajou‐tée.» Le ministre a indiqué que«le secteur des start‐up est unsecteur nouveau en Algérie etqu’il  a fait de grands progrès»,précisant dans le même contex‐te que « l’Etat a accompagné ungrand nombre d’entreprises»qui sont, selon lui, «l’espoirpour l’avenir de l’économienationale», considérant que«les start‐up offrent une grande

valeur ajoutée, et certainesd’entre elles ont pu attirer desinvestissements étrangers». Etde souligner :  «Le chemin estlong et il y a nécessité de fairedavantage d’efforts en termesde financement, d’opérationsbancaires ;  nous travaillons àaméliorer l’écosystème poursoutenir les entreprises émer‐gentes». Par ailleurs, il a évoquéla création d’un fonds obligatai‐re pour les start‐up en Afrique,déclarant que «c’est l’une despropositions que le sommetministériel étudiera à travers lacréation d’une autorité», souli‐gnant que «l’objectif n’est pas laquantité, mais plutôt de donnerà chaque porteur de projet unpotentiel, ainsi que de per‐mettre aux diplômés universi‐taires de fonder leurs sociétés».Il a poursuivi: «Nous voulonsune nouvelle classe d’entrepre‐neurs qualifiés, car l’économienationale est fatiguée desopportunistes qui ont consom‐mé les fonds de l’Etat sans pro‐duire de valeur ajoutée». Lorsde cette conférence de deuxjours, se tiendra une réuniondes ministres africains en char‐ge de l’Innovation et des Start‐up afin de dégager une feuillede route permettant d’instaurerune dynamique de coopérationentre écosystèmes d’innovationdans le continent africain. Uneexposition sur les start‐up afri‐caines, de même que des panelsde débats autour de probléma‐tiques rencontrées par lesjeunes Africains innovateursseront aussi au menu du Forum.Cette exposition, inaugurée parBenabderrahmane peu avantl’ouverture du Forum, regroupeune vingtaine de start‐up donthuit algériennes et douzevenant de différents pays afri‐cains et qui participent dans lecadre de l’incubateur «Incubeme». Elles représentent les sec‐teurs des services informa‐tiques, financiers, le commerceélectronique, l’enseignement, letransport et l’industrie. Enmarge de la conférence, se tien‐nent aussi les travaux d’unboot‐camp qui regroupe desétudiants et des diplômés pourdébattre des problématiquesliées au développement durableet de l’emploi.
Y. B.

Le Premier ministre a
mis l’accent sur
l’importance de la
formation en vue de
permettre aux jeunes
d’acquérir l’expérience
nécessaire et les motiver
à lancer leurs projets,
affirmant la
détermination de l’Etat à
apporter tout le soutien
nécessaire aux start-up...
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Start-up : un  outil
permettant de faciliter
l’intégration des diplômés
universitaires   
Le ministre de l'Enseignement supérieur et de la
Recherche scientifique, Kamel Baddari, a affirmé que
son secteur accordait une grande importance au
développement des start-up comme outil permettant de
faciliter l'intégration des diplômés universitaires, des
instituts et des écoles à la vie professionnelle. Dans une
déclaration à la presse en marge des travaux du Forum
africain des start-up qui se tient au Centre international
des conférences Abdellatif-Rahal (CIC, Alger), M. Baddari

a précisé que son département ministériel "œuvre à
atteindre l'objectif de faire passer l'étudiant d'un simple
demandeur d'emploi à un entrepreneur créateur de
richesse et de postes d'emploi". A ce propos, le ministre
a mis en exergue l'importance de la nouvelle procédure
en vertu de l'arrêté ministériel n 1275 du 27 septembre
2022  portant sur le mécanisme +un diplôme...une
startup+. En vertu de cet arrêté, les étudiants en fin de
cycle qui préparent leurs master, ingéniorat ou thèse de
doctorat dans le cadre du mécanisme "un diplôme ...une
start-up" peuvent bénéficier du label "projet innovant" et
"start-up". Le ministère mène actuellement une large
campagne de sensibilisation au niveau des
établissements universitaires pour inciter les étudiants à
concrétiser leurs idées innovantes dans le cadre des
diplômes Master et Doctorat en projets effectifs et
contribuer ainsi au développement socioéconomique du
pays. Après avoir souligné la capacité des étudiants à

innover des produits et des solutions compétitives, M.
Baddari a mis l'accent sur le rôle attendu de l'université
comme "institution citoyenne" dans la recherche de
solutions idoines aux problèmes posés dans la société et
l'aide à la prise de décisions et des mesures adéquates
ainsi que la création d'une valeur ajoutée à l'économie
nationale. A une question sur la prolongation des
horaires des études à l'université au soir, le ministre a
fait savoir que son secteur avait déjà entamé
l'application de cette procédure à travers plusieurs
universités au niveau national. L'ouverture de la
bibliothèque a été prolongée, comme première phase, à
20:00, a fait savoir le ministre ajoutant que son
département ministériel adresse des correspondances à
tous les établissements universitaires sur ce sujet en
vue d'insuffler une dynamique au niveau du secteur à
travers l'ensemble du territoire national.

APS

RÉALISATION  DES  OBJECTIFS  DU  MILLÉNAIRE  POUR  LE  DÉVELOPPEMENT
L’Algérie défend son bilan Le sénateur Mohamed Chouchane, quiparticipe aux travaux du deuxième Sémi‐naire régional pour les parlements afri‐cains sur la réalisation des objectifs dudéveloppement durable (ODD) qui ontdébuté lundi dernier à Djibouti, a mis enavant les réalisations de l'Algérie enmatière des ODD dans le cadre du renfor‐cement de l'édification institutionnelle etl'élargissement de l'exercice de la démo‐cratie. "L'Algérie a atteint la plupart desODD avant les délais impartis, notammentceux liés à l'éradication de la pauvreté,l'accès à l'éducation pour tous, la réduc‐tion du taux de mortalité des enfants et la

promotion d'un environnement durable", arappelé M. Chouchane, selon le communi‐qué. Le membre du Conseil de la nation aévoqué également "le renforcement de l'édi‐fication institutionnelle de l'Etat de droit etl'élargissement de l'exercice de la démocra‐tie participative dans l'Algérie nouvelleaprès la mise en conformité de notre systè‐me législatif avec les dispositions de laConstitution de novembre 2020 initiée parle Président de la République, M. Abdelmad‐jid Tebboune". Rappelant le premier rapportsoumis par l'Algérie auprès du Conseil éco‐nomique et social de l'ONU sur les réalisa‐tions en termes d'ODD 2030, le représen‐

tant de l'Algérie a réitéré, à l'occasion,"l'attachement de l'Algérie au partenariatinternational dans le respect du principede non‐ ingérence dans les affairesinternes des pays et le respect de la sou‐veraineté des peuples et leur droit à l'au‐todétermination, outre l'adoption du dia‐logue et la solution politique pour le règle‐ment des conflits internationaux, en susde la réconciliation pour les crisesinternes". L'Algérie est représentée dansce séminaire par une délégation conjointeregroupant des membres des deuxchambres du Parlement.
APS

  

LE PREMIER MINISTRE LE SOULIGNE :

Passer d’une gestion purement
administrative à une gestion économique

OPPOSITION En notre qualité d'héritiers du défunt, Aidel Amar,résidants à la commune et Daïra de Timezrit wilayade Bejaia, nous attirons l'attention de tous lesnotaires à l'échelle national. Sur notre oppositionofficielle à l'établissement de tout acte ou bail delocation de toute nature ,relatif à la parcelle de ter‐rain située dans le territoire de la Commune de Fenaia Ilmaten et enregistré sous le numéro 209 ,acte 30 du plan cadastral de la commune de FenaiaIlmaten et sur laquelle est réalisée une station d'es‐sence sise à Fenaia au Bord de la RN 26 , communed'El Kseur. En plus de la parcelle de terrain sus indi‐quée, notre opposition concerne également la sta‐tion services et les locaux commerciaux pour la libregérance,,,
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Le texte ne s'applique pas nonplus à certains écosystèmesboisés menacés, comme lasavane du Cerrado. Une exten‐sion de son champ d'applicationsera donc étudiée d'ici un à deuxans par la Commission euro‐péenne. Il était attendu pour celundi. C'est finalement ce mardi6 décembre au matin que le Par‐lement européen et les Étatsmembres de l'UE ont trouvé unaccord pour lutter contre la"déforestation importée", à l'is‐sue de longues tractations. Il estdésormais interdit d'importercacao, café, soja, huile de palme,bois, viande bovine, caoutchoucet plusieurs matières associées(cuir, chocolat, ameublement,papier imprimé, charbon debois...), lorsqu'ils contribuent àla déforestation. Ainsi, toutes lesimportations ne sont pas visées.Seulement celles concernantdes produits issus de terresdéboisées après décembre2020, en tenant compte desdommages infligés non seule‐ment aux forêts primaires maisà l'ensemble des forêts. Lesentreprises importatricesseront responsables de leurchaîne d'approvisionnement etdevront prouver leur traçabilitévia des données de géolocalisa‐tion des cultures, qui pourrontêtre associées à des photossatellitaires. « Il s'agit d'une pre‐mière dans le monde ! C'est lecafé du petit‐déjeuner, le choco‐lat que nous mangeons, le char‐

bon dans nos barbecues, lepapier de nos livres. C'est radi‐cal », s'est félicité Pascal Canfin(Renew, libéraux), président dela commission Environnementau Parlement européen.Pour rappel, ce texte avait étéproposé en novembre 2021 parla Commission européenne etrepris dans ses grandes lignespar les États membres. Mais leseurodéputés avaient voté enseptembre dernier pour le ren‐forcer significativement, enélargissant la gamme de pro‐duits concernés, notamment lecaoutchouc qui était absent dela proposition initiale.Son objectif est d'imposer auxentreprises de contrôler que lesbiens qu'elles vendent en Euro‐pe ne soient pas issus de terresdéboisées et dégradées endehors de l'UE. Cela permettraitde réduire la contribution del'UE au changement climatiqueet à la perte de biodiversité,conformément aux engage‐ments du Pacte vert pour l'Euro‐pe. Selon l'ONG WWF, les impor‐

tations de l'UE représentent16% de la déforestation liée aucommerce mondial. Elle estainsi le deuxième plus grandimportateur de matières pre‐mières liées à la déforestation,après la Chine (24%) et loindevant l'Inde (9%) et les États‐Unis (7%).
UNE DÉFINITION «ROBUSTE»
DE LA DÉFORESTATION
ADOPTÉEAu cœur des négociations entrele Parlement et les Étatsmembres, ce que recouvre pré‐cisément le terme « déforesta‐tion ». « Nous avons déjà obtenuune définition beaucoup plusrobuste de ce qu'est la dégrada‐tion des forêts pour couvrir delarges zones (...) et des garantiespour protéger les droits despeuples autochtones, nosmeilleurs alliés contre la défo‐restation », a déclaré ChristopheHansen (PPE, droite), négocia‐teur pour le Parlement.Ainsi, les importateurs devront« vérifier la conformité avec la

législation du pays de produc‐tion, en matière de droits del'homme, et s'assurer que lesdroits des populations autoch‐tones concernées ont été res‐pectés». Concernant lesamendes prévues en cas de non‐respect du texte, « les sanctionsdoivent être proportionnées etdissuasives et le montant maxi‐mal d'une amende est fixé à aumoins 4% du chiffre d'affairesannuel total dans l'UE de l'opé‐rateur ou du commerçant nonconforme », peut‐on lire dans lecommuniqué du Parlement.
DES EXTENSIONS
PROCHAINEMENT À L'ÉTUDEReste que toutes les mesuresdemandées à être inscrites dansle texte par le Parlement n'yfigurent finalement pas. Leseurodéputés réclamaientd'étendre son champ à d'autresécosystèmes boisés menacés,comme la savane du Cerrado(Brésil/Paraguay/Bolivie), dontprovient une partie des impor‐tations européennes de soja.

L'accord trouvé stipule que cetteextension « à d'autres terresboisées » devra être évaluée auplus tard un an après l'entrée envigueur du texte.Réétude aussi prévue à plus tardconcernant l'extension duchamp d'application à d'autresproduits. Le Parlement voulaitpar exemple inclure dès à pré‐sent le maïs. La Commissiondevra plancher sur cette ques‐tion deux ans après l'instaura‐tion du texte. Idem pour l'exten‐sion à d'autres écosystèmesriches en stockage de carbone eten biodiversité ‐ comme lestourbières entre autres ‐ maisaussi au secteur financier, uneautre demande forte des euro‐députés.Dernière étape à venir : l'appro‐bation formelle de l'accord decet accord. « La nouvelle loientrera en vigueur 20 joursaprès sa publication au Journalofficiel de l'UE, mais certainsarticles s'appliqueront 18 moisplus tard », indique le communi‐qué. La Tribune
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"Les Européens grognent" : Comment Washington
a réussi à piéger Bruxelles

Les États-Unis ont donné une leçon
économique à l’Europe, en la rendant
dépendante des exportations
énergétiques américaine, explique The
Spectator.
Les dirigeants européens ont accumulé
les erreurs sur le front énergétique, se
rendant dépendants des exportations
du gaz américain, écrit le journaliste
Matt Purple dans The Spectator. La
fermeture de centrales nucléaires en
France ou en Allemagne, conjuguée
avec la baisse des livraisons russes,
ont mis les Européens dans la panade,
souligne le journaliste.
"La fermeture des centrales nucléaires
au nom de la sauvegarde de la planète
n'a fait que rendre le continent plus
dépendant du gaz naturel russe. Et
maintenant […] ces mêmes Européens
se retrouvent dépendants des
exportations américaines et grognent
tout le temps", écrit ainsi Matt Purple.

C’est notamment "l’obsession" pour la
transition écologique qui a poussé les
Européens dans les bras de
Washington, ajoute le journaliste.
Les États-Unis, au contraire, ont su
préserver une certaine indépendance
énergétique, en misant sur leurs
propres hydrocarbures. Dès son arrivée
au pouvoir, Joe Biden avait d’ailleurs
révoqué le permis de construction du
pipeline Keystone XL, qui aurait dû
amener du pétrole depuis le Canada

jusqu’au Texas, rappelle Matt Purple.

VERS LA GUERRE ÉCONOMIQUE?
Les États-Unis mettent par ailleurs
l’Europe en difficulté avec la loi sur
l’Inflation Reduction Act (IRA), qui
consacre le retour à une forme de
protectionnisme économique. Des
mesures qui devraient permettre à
Washington de subventionner les
entreprises vertes produisant sur le sol
américain.

Une mauvaise nouvelle pour l’économie
européenne, qui pourrait voir son
industrie siphonnée. Les gros
constructeurs d’automobiles, comme la
France ou l’Allemagne, craignent tout
particulièrement que leur industrie s’en
aille outre-Atlantique.
" Il y a un grand risque que les États-
Unis et l'UE déclenchent une sorte de
guerre commerciale. Et tout cela à
cause de moulins à vent", ironise Matt
Purple. SSppuuttnniikk

Cacao, café, soja, viande bovine..., les importations
de produits issus de la déforestation interdites dans l'UE

UN GROUPE DE RÉFLEXION
DÉMOCRATE PEAUFINE DES
PLANS DE BATAILLE CONTRE LA
RUSSIE ET LA CHINE

LE CNAS PRÉPARE-T-
IL LA GUERRE ? 
Sur WSWS.org., et sous la plume du
journaliste Alex Findijs, on apprend que le
mois dernier, le programme télévisé «Four
Corners» de l’Australian Broadcasting
Corporation a révélé que l’armée de l’air
américaine envisageait de stationner des
bombardiers B-52 à capacité nucléaire en
Australie. Parmi les représentants des
groupes de réflexion proguerre interviewés
dans le cadre de l’émission figuraient Becca
Wasser, responsable de l’analyse de la
guerre au Center for a New American
Security (CNAS). (Il faut savoir que le CNAS
dont il est question ici n’a rien à voir avec la
Caisse nationale de la sécurité sociale, celle-
ci est sociale, l’autre est éminemment
politico-militaire) Wasser a déclaré : «Avoir
des bombardiers qui peuvent avoir une
portée et potentiellement attaquer la Chine
continentale pourrait être très important
pour envoyer un signal à la Chine que
n’importe laquelle de ses actions sur Taïwan
pourrait avoir d’autres conséquences». Cet
aveu imprudent et cette ostentatoire
démonstration de la part du  CNAS contre la
Chine reflète l’orientation agressive du CNAS
depuis sa fondation en 2007 par des agents
du Parti démocrate ayant des liens étroits
avec l’industrie de la défense. Ce groupe de
réflexion relativement petit de Washington
DC a joué un rôle majeur dans les
gouvernements Obama et Biden et dans
l’évolution de la politique étrangère et
militaire américaine vers une confrontation
avec la Russie et la Chine, augmentant ainsi
le risque de guerre nucléaire.
Le CNAS ne compte que 30 employés et
dispose d’un budget de seulement 6
millions de dollars, précise Findijs. Mais sa
petite taille cache son rôle très influent. À
bien des égards, le CNAS incarne
l’émergence du Parti démocrate en tant
qu’instrument politique prééminent du
militarisme impérialiste américain.
Le groupe de réflexion a été fondé en 2007
par Michele Flournoy et Kurt Campbell à un
moment de crise croissante pour le
capitalisme américain, tant au niveau
international que national. La prétendue
«guerre mondiale contre le terrorisme», qui
avait servi de cadre à l’agression américaine
en Afghanistan et en Irak, n’avait pas réussi
à assurer le contrôle des États-Unis sur les
régions riches en pétrole de l’Asie centrale et
du golfe Persique, et l’administration de
George W. Bush perdait rapidement le
soutien populaire aux États-Unis.
Depuis ses origines, le CNAS était orienté
vers une accélération spectaculaire des
efforts de Washington pour contenir et
affaiblir la Russie et la Chine et faire en sorte
qu’elles ne soient plus un obstacle à
l’hégémonie américaine sur le continent
eurasien. Selon les analystes américains
eux-mêmes, un des fondamentaux du CNAS
est de reconstruire au sein des États-Unis le
soutien et la capacité à faire la guerre,
faisant valoir que «le prochain président
devrait favoriser un large dialogue avec le
peuple américain et avec les alliés de
l’Amérique sur le moment où il est approprié
– ou non – de recourir à la force dans un
nouvel environnement de sécurité». Au cœur
du programme du CNAS se trouvait l’idée
que les États-Unis déclinaient en puissance
relative, et devaient se préparer
militairement et économiquement à vaincre
des adversaires tels que la Chine et la
Russie. En 2011, le gouvernement Obama
et sa secrétaire d’État, Hillary Clinton, ont
adopté la politique de confrontation avec la
Chine du CNAS développée par Kurt
Campbell et baptisée «Pivot vers l’Asie», alors
que les États-Unis déplaçaient leur attention
militaire vers la région Asie-Pacifique. Depuis
sa création, le CNAS a fourni des
fonctionnaires de premier plan du
département d’État et du Pentagone,
d’abord sous le gouvernement Obama, puis
sous le gouvernement Biden.
Un centre discret mais ô combien influent,
qu’on ferait bien volontiers de zoomer sur
ses objectifs afin de prévenir ses menées de
sous-sol. F.O.

CRIME ORGANISÉ : VASTE COUP DE FILET EN TURQUIE
Le ministre turc de l'Intérieur,
Suleyman Soylu, a annoncé
l'arrestation de 400 personnes
suspectées d'être impliquées dans le
crime organisé, sur un total de 502
personnes recherchées.
Le ministre a tenu une conférence de

presse, mardi matin à Ankara,
pendant laquelle il a donné des
informations relatives à l'opération
"cylindre" menée simultanément dans
50 provinces du pays. Soylu a ainsi
indiqué que 502 personnes sont sous
le coup d'un mandat d'arrêt, et que

dans les opérations menées à l'aube
mardi, 400 suspects ont été arrêtés et
placés en garde à vue.
Et d'ajouter que depuis le début de
l'année, 211 opérations ont permis
d'interpeller 2 703 suspects.

AAnnaaddoolluu AAggeennccyy

APRÈS PLUSIEURS OPÉRATIONS D‘EXPORT EN MAURITANIE

Iris Algérie ouvre son premier show-room à Nouakchott
C’est à Nouakchott et avec
le GROUPE HAFED que la
marque IRIS consolide son
nouveau partenariat. 
La désignation de ce
partenaire comme
représentant local est venue
après plusieurs opérations
d‘exports. Une cérémonie
d’inauguration a rassemblé
le dirigeant de l’entreprise
IRIS, Djamel GUIDOUM,
Directeur Général Adjoint, le
partenaire local ainsi que
quelques journalistes de la
presse nationale.
Cet évènement a été
également rehaussé par la
présence de Mohamed
BENATTOU, Ambassadeur de
l’Algérie à Nouakchott.
L’ambassadeur a applaudi

cette initiative qui vient
couronner le partenariat
commercial entre l’Algérie et
la Mauritanie. 
Il a également fait noter la
qualité des produits IRIS et
les prix compétitifs à la
portée du consommateur
mauritanien. Djamel
GUIDOUM, se rattachant au
contexte économique, a
notamment présenté
l’entreprise IRIS et
l’ouverture de ce showroom
comme étant « un excellent
exemple de la manière dont
une marque peut envisager
son axe de croissance. Nous
travaillons depuis plus de dix
ans pour atteindre la
réussite de la marque en
Algérie, et nous détenons

tous les facteurs pour
permettre cette réussite à
l’international ».
La collaboration avec le
partenaire local, a pour
grande ambition de faire
découvrir les produits,
maitrise de technologie et
savoir-faire de IRIS dans le
domaine de l’électronique et
l’électroménager. 
« C’est une incroyable
prouesse et un excellent
signe pour l’avenir : nous
sommes certains que notre
partenaire à Nouakchott
mettra à profit son
expérience dans la vente
afin de dépasser encore
plus nos prévisions » a-t-il
déclaré. En outre,
l’implantation de ce

showroom est une vraie
opportunité de mise en
avant de la production
nationale algérienne, avec
pour objectif de la hisser sur
le marché international.
L’espace de ce showroom a
été créé sous forme de
parcours, avec une
conception de supports
sobres et épurés où l’on
joue sur la transparence, le
design et la sobriété. Au sein
de ce showroom, en plus
des gammes de téléviseurs,
sur lesquels IRIS est leader
en Algérie, nous pouvons
retrouver aussi d’autres
produits tels que les
machines à laver,
réfrigérateurs, climatiseurs
et lave-vaisselles. I.Med

Le Parlement européen
et les États membres
de l'UE ont trouvé un
accord dans la nuit de
lundi à mardi pour
interdire l'importation
dans l'Union
européenne de
plusieurs produits. Si le
caoutchouc, le charbon
de bois ou le papier ont
finalement été inclus,
tel n'est pas le cas du
maïs par exemple. 

Alors que le nombre debénéficiaires est passé dedeux millions en 2010 àplus de 3 millions en 2022,soit une augmentation de 46%. Il a ajouté, lors de son audi‐tion par la Commission de lasanté, des affaires sociales, dutravail et de la formation pro‐fessionnelle, présidée parRiad Khellaf, chef de la Com‐mission, hier, que la Caisse aenregistré un déficit structu‐rel important en 2022, ce quia affecté ses équilibres, car ilenregistré une augmentation

des dépenses de 9 pour centpar rapport aux maigres reve‐nus de 3 pour cent. Cela apoussé le Trésor public àintervenir cette année pourramener le déficit budgétaireà 376 milliards de dinars.Abdelli a attribué les raisonsdu déficit à la baisse dunombre d'affiliés à la sécuritésociale, ainsi que l'augmenta‐tion du nombre de retraités etdes montants des pensions,en plus de la faible croissancedes revenus, notammententre 2013 et 2021. De leur

côté, les députés ont fait partde nombreuses inquiétudes,dont la plus importante étaitla retraite relative. Un députés'est interrogé sur certainsretraités payés à 16 000dinars après des années detravail et de cotisations. Cer‐tains autres députés ont éga‐lement insisté sur la nécessitéde réduire les documentspour les retraités grâce à l'uti‐lisation de documents unifiésafin d'alléger la charge, enplus d'empêcher l'utilisationd'une langue étrangère dans

la correspondance avec lesretraités. D'autant plus que cetype de correspondance nenécessite pas la langue fran‐çaise. Les députés ont égale‐ment insisté sur la nécessitépour la Caisse nationale deretraite de sortir du déficitfinancier et tenter le domainede l'investissement, en injec‐tant dans divers domainestels que l'agriculture, l'indus‐trie et autres pour réaliserdes bénéfices supplémen‐taires.
I. M. Amine

LE NOMBRE DE BÉNÉFICIAIRES PASSE DE 2 MILLIONS
EN 2010 À PLUS DE 3 MILLIONS EN 2022 

La caisse de retraite, un déficit
à 376 milliards de dinars

Selon les propres propos de Abdelli Djaafar, directeur général de la Caisse nationale des retraites,
la Caisse a commencé à connaître un déficit financier croissant depuis 2013, surtout après la
diminution du pourcentage de cotisants à un seul retraité. 
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Le texte ne s'applique pas nonplus à certains écosystèmesboisés menacés, comme lasavane du Cerrado. Une exten‐sion de son champ d'applicationsera donc étudiée d'ici un à deuxans par la Commission euro‐péenne. Il était attendu pour celundi. C'est finalement ce mardi6 décembre au matin que le Par‐lement européen et les Étatsmembres de l'UE ont trouvé unaccord pour lutter contre la"déforestation importée", à l'is‐sue de longues tractations. Il estdésormais interdit d'importercacao, café, soja, huile de palme,bois, viande bovine, caoutchoucet plusieurs matières associées(cuir, chocolat, ameublement,papier imprimé, charbon debois...), lorsqu'ils contribuent àla déforestation. Ainsi, toutes lesimportations ne sont pas visées.Seulement celles concernantdes produits issus de terresdéboisées après décembre2020, en tenant compte desdommages infligés non seule‐ment aux forêts primaires maisà l'ensemble des forêts. Lesentreprises importatricesseront responsables de leurchaîne d'approvisionnement etdevront prouver leur traçabilitévia des données de géolocalisa‐tion des cultures, qui pourrontêtre associées à des photossatellitaires. « Il s'agit d'une pre‐mière dans le monde ! C'est lecafé du petit‐déjeuner, le choco‐lat que nous mangeons, le char‐

bon dans nos barbecues, lepapier de nos livres. C'est radi‐cal », s'est félicité Pascal Canfin(Renew, libéraux), président dela commission Environnementau Parlement européen.Pour rappel, ce texte avait étéproposé en novembre 2021 parla Commission européenne etrepris dans ses grandes lignespar les États membres. Mais leseurodéputés avaient voté enseptembre dernier pour le ren‐forcer significativement, enélargissant la gamme de pro‐duits concernés, notamment lecaoutchouc qui était absent dela proposition initiale.Son objectif est d'imposer auxentreprises de contrôler que lesbiens qu'elles vendent en Euro‐pe ne soient pas issus de terresdéboisées et dégradées endehors de l'UE. Cela permettraitde réduire la contribution del'UE au changement climatiqueet à la perte de biodiversité,conformément aux engage‐ments du Pacte vert pour l'Euro‐pe. Selon l'ONG WWF, les impor‐

tations de l'UE représentent16% de la déforestation liée aucommerce mondial. Elle estainsi le deuxième plus grandimportateur de matières pre‐mières liées à la déforestation,après la Chine (24%) et loindevant l'Inde (9%) et les États‐Unis (7%).
UNE DÉFINITION «ROBUSTE»
DE LA DÉFORESTATION
ADOPTÉEAu cœur des négociations entrele Parlement et les Étatsmembres, ce que recouvre pré‐cisément le terme « déforesta‐tion ». « Nous avons déjà obtenuune définition beaucoup plusrobuste de ce qu'est la dégrada‐tion des forêts pour couvrir delarges zones (...) et des garantiespour protéger les droits despeuples autochtones, nosmeilleurs alliés contre la défo‐restation », a déclaré ChristopheHansen (PPE, droite), négocia‐teur pour le Parlement.Ainsi, les importateurs devront« vérifier la conformité avec la

législation du pays de produc‐tion, en matière de droits del'homme, et s'assurer que lesdroits des populations autoch‐tones concernées ont été res‐pectés». Concernant lesamendes prévues en cas de non‐respect du texte, « les sanctionsdoivent être proportionnées etdissuasives et le montant maxi‐mal d'une amende est fixé à aumoins 4% du chiffre d'affairesannuel total dans l'UE de l'opé‐rateur ou du commerçant nonconforme », peut‐on lire dans lecommuniqué du Parlement.
DES EXTENSIONS
PROCHAINEMENT À L'ÉTUDEReste que toutes les mesuresdemandées à être inscrites dansle texte par le Parlement n'yfigurent finalement pas. Leseurodéputés réclamaientd'étendre son champ à d'autresécosystèmes boisés menacés,comme la savane du Cerrado(Brésil/Paraguay/Bolivie), dontprovient une partie des impor‐tations européennes de soja.

L'accord trouvé stipule que cetteextension « à d'autres terresboisées » devra être évaluée auplus tard un an après l'entrée envigueur du texte.Réétude aussi prévue à plus tardconcernant l'extension duchamp d'application à d'autresproduits. Le Parlement voulaitpar exemple inclure dès à pré‐sent le maïs. La Commissiondevra plancher sur cette ques‐tion deux ans après l'instaura‐tion du texte. Idem pour l'exten‐sion à d'autres écosystèmesriches en stockage de carbone eten biodiversité ‐ comme lestourbières entre autres ‐ maisaussi au secteur financier, uneautre demande forte des euro‐députés.Dernière étape à venir : l'appro‐bation formelle de l'accord decet accord. « La nouvelle loientrera en vigueur 20 joursaprès sa publication au Journalofficiel de l'UE, mais certainsarticles s'appliqueront 18 moisplus tard », indique le communi‐qué. La Tribune
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"Les Européens grognent" : Comment Washington
a réussi à piéger Bruxelles

Les États-Unis ont donné une leçon
économique à l’Europe, en la rendant
dépendante des exportations
énergétiques américaine, explique The
Spectator.
Les dirigeants européens ont accumulé
les erreurs sur le front énergétique, se
rendant dépendants des exportations
du gaz américain, écrit le journaliste
Matt Purple dans The Spectator. La
fermeture de centrales nucléaires en
France ou en Allemagne, conjuguée
avec la baisse des livraisons russes,
ont mis les Européens dans la panade,
souligne le journaliste.
"La fermeture des centrales nucléaires
au nom de la sauvegarde de la planète
n'a fait que rendre le continent plus
dépendant du gaz naturel russe. Et
maintenant […] ces mêmes Européens
se retrouvent dépendants des
exportations américaines et grognent
tout le temps", écrit ainsi Matt Purple.

C’est notamment "l’obsession" pour la
transition écologique qui a poussé les
Européens dans les bras de
Washington, ajoute le journaliste.
Les États-Unis, au contraire, ont su
préserver une certaine indépendance
énergétique, en misant sur leurs
propres hydrocarbures. Dès son arrivée
au pouvoir, Joe Biden avait d’ailleurs
révoqué le permis de construction du
pipeline Keystone XL, qui aurait dû
amener du pétrole depuis le Canada

jusqu’au Texas, rappelle Matt Purple.

VERS LA GUERRE ÉCONOMIQUE?
Les États-Unis mettent par ailleurs
l’Europe en difficulté avec la loi sur
l’Inflation Reduction Act (IRA), qui
consacre le retour à une forme de
protectionnisme économique. Des
mesures qui devraient permettre à
Washington de subventionner les
entreprises vertes produisant sur le sol
américain.

Une mauvaise nouvelle pour l’économie
européenne, qui pourrait voir son
industrie siphonnée. Les gros
constructeurs d’automobiles, comme la
France ou l’Allemagne, craignent tout
particulièrement que leur industrie s’en
aille outre-Atlantique.
" Il y a un grand risque que les États-
Unis et l'UE déclenchent une sorte de
guerre commerciale. Et tout cela à
cause de moulins à vent", ironise Matt
Purple. Sputnik

Cacao, café, soja, viande bovine..., les importations
de produits issus de la déforestation interdites dans l'UE

UN GROUPE DE RÉFLEXION
DÉMOCRATE PEAUFINE DES
PLANS DE BATAILLE CONTRE LA
RUSSIE ET LA CHINE

LE CNAS PRÉPARE-T-
IL LA GUERRE ? 
Sur WSWS.org., et sous la plume du
journaliste Alex Findijs, on apprend que le
mois dernier, le programme télévisé «Four
Corners» de l’Australian Broadcasting
Corporation a révélé que l’armée de l’air
américaine envisageait de stationner des
bombardiers B-52 à capacité nucléaire en
Australie. Parmi les représentants des
groupes de réflexion proguerre interviewés
dans le cadre de l’émission figuraient Becca
Wasser, responsable de l’analyse de la
guerre au Center for a New American
Security (CNAS). (Il faut savoir que le CNAS
dont il est question ici n’a rien à voir avec la
Caisse nationale de la sécurité sociale, celle-
ci est sociale, l’autre est éminemment
politico-militaire) Wasser a déclaré : «Avoir
des bombardiers qui peuvent avoir une
portée et potentiellement attaquer la Chine
continentale pourrait être très important
pour envoyer un signal à la Chine que
n’importe laquelle de ses actions sur Taïwan
pourrait avoir d’autres conséquences». Cet
aveu imprudent et cette ostentatoire
démonstration de la part du  CNAS contre la
Chine reflète l’orientation agressive du CNAS
depuis sa fondation en 2007 par des agents
du Parti démocrate ayant des liens étroits
avec l’industrie de la défense. Ce groupe de
réflexion relativement petit de Washington
DC a joué un rôle majeur dans les
gouvernements Obama et Biden et dans
l’évolution de la politique étrangère et
militaire américaine vers une confrontation
avec la Russie et la Chine, augmentant ainsi
le risque de guerre nucléaire.
Le CNAS ne compte que 30 employés et
dispose d’un budget de seulement 6
millions de dollars, précise Findijs. Mais sa
petite taille cache son rôle très influent. À
bien des égards, le CNAS incarne
l’émergence du Parti démocrate en tant
qu’instrument politique prééminent du
militarisme impérialiste américain.
Le groupe de réflexion a été fondé en 2007
par Michele Flournoy et Kurt Campbell à un
moment de crise croissante pour le
capitalisme américain, tant au niveau
international que national. La prétendue
«guerre mondiale contre le terrorisme», qui
avait servi de cadre à l’agression américaine
en Afghanistan et en Irak, n’avait pas réussi
à assurer le contrôle des États-Unis sur les
régions riches en pétrole de l’Asie centrale et
du golfe Persique, et l’administration de
George W. Bush perdait rapidement le
soutien populaire aux États-Unis.
Depuis ses origines, le CNAS était orienté
vers une accélération spectaculaire des
efforts de Washington pour contenir et
affaiblir la Russie et la Chine et faire en sorte
qu’elles ne soient plus un obstacle à
l’hégémonie américaine sur le continent
eurasien. Selon les analystes américains
eux-mêmes, un des fondamentaux du CNAS
est de reconstruire au sein des États-Unis le
soutien et la capacité à faire la guerre,
faisant valoir que «le prochain président
devrait favoriser un large dialogue avec le
peuple américain et avec les alliés de
l’Amérique sur le moment où il est approprié
– ou non – de recourir à la force dans un
nouvel environnement de sécurité». Au cœur
du programme du CNAS se trouvait l’idée
que les États-Unis déclinaient en puissance
relative, et devaient se préparer
militairement et économiquement à vaincre
des adversaires tels que la Chine et la
Russie. En 2011, le gouvernement Obama
et sa secrétaire d’État, Hillary Clinton, ont
adopté la politique de confrontation avec la
Chine du CNAS développée par Kurt
Campbell et baptisée «Pivot vers l’Asie», alors
que les États-Unis déplaçaient leur attention
militaire vers la région Asie-Pacifique. Depuis
sa création, le CNAS a fourni des
fonctionnaires de premier plan du
département d’État et du Pentagone,
d’abord sous le gouvernement Obama, puis
sous le gouvernement Biden.
Un centre discret mais ô combien influent,
qu’on ferait bien volontiers de zoomer sur
ses objectifs afin de prévenir ses menées de
sous-sol. F.O.

CRIME ORGANISÉ : VASTE COUP DE FILET EN TURQUIE
Le ministre turc de l'Intérieur,
Suleyman Soylu, a annoncé
l'arrestation de 400 personnes
suspectées d'être impliquées dans le
crime organisé, sur un total de 502
personnes recherchées.
Le ministre a tenu une conférence de

presse, mardi matin à Ankara,
pendant laquelle il a donné des
informations relatives à l'opération
"cylindre" menée simultanément dans
50 provinces du pays. Soylu a ainsi
indiqué que 502 personnes sont sous
le coup d'un mandat d'arrêt, et que

dans les opérations menées à l'aube
mardi, 400 suspects ont été arrêtés et
placés en garde à vue.
Et d'ajouter que depuis le début de
l'année, 211 opérations ont permis
d'interpeller 2 703 suspects.

Anadolu Agency

APRÈS PLUSIEURS OPÉRATIONS D‘EXPORT EN MAURITANIE

Iris Algérie ouvre son premier show-room à Nouakchott
C’est à Nouakchott et avec
le GROUPE HAFED que la
marque IRIS consolide son
nouveau partenariat. 
La désignation de ce
partenaire comme
représentant local est venue
après plusieurs opérations
d‘exports. Une cérémonie
d’inauguration a rassemblé
le dirigeant de l’entreprise
IRIS, Djamel GUIDOUM,
Directeur Général Adjoint, le
partenaire local ainsi que
quelques journalistes de la
presse nationale.
Cet évènement a été
également rehaussé par la
présence de Mohamed
BENATTOU, Ambassadeur de
l’Algérie à Nouakchott.
L’ambassadeur a applaudi

cette initiative qui vient
couronner le partenariat
commercial entre l’Algérie et
la Mauritanie. 
Il a également fait noter la
qualité des produits IRIS et
les prix compétitifs à la
portée du consommateur
mauritanien. Djamel
GUIDOUM, se rattachant au
contexte économique, a
notamment présenté
l’entreprise IRIS et
l’ouverture de ce showroom
comme étant « un excellent
exemple de la manière dont
une marque peut envisager
son axe de croissance. Nous
travaillons depuis plus de dix
ans pour atteindre la
réussite de la marque en
Algérie, et nous détenons

tous les facteurs pour
permettre cette réussite à
l’international ».
La collaboration avec le
partenaire local, a pour
grande ambition de faire
découvrir les produits,
maitrise de technologie et
savoir-faire de IRIS dans le
domaine de l’électronique et
l’électroménager. 
« C’est une incroyable
prouesse et un excellent
signe pour l’avenir : nous
sommes certains que notre
partenaire à Nouakchott
mettra à profit son
expérience dans la vente
afin de dépasser encore
plus nos prévisions » a-t-il
déclaré. En outre,
l’implantation de ce

showroom est une vraie
opportunité de mise en
avant de la production
nationale algérienne, avec
pour objectif de la hisser sur
le marché international.
L’espace de ce showroom a
été créé sous forme de
parcours, avec une
conception de supports
sobres et épurés où l’on
joue sur la transparence, le
design et la sobriété. Au sein
de ce showroom, en plus
des gammes de téléviseurs,
sur lesquels IRIS est leader
en Algérie, nous pouvons
retrouver aussi d’autres
produits tels que les
machines à laver,
réfrigérateurs, climatiseurs
et lave-vaisselles. I.Med

Le Parlement européen
et les États membres
de l'UE ont trouvé un
accord dans la nuit de
lundi à mardi pour
interdire l'importation
dans l'Union
européenne de
plusieurs produits. Si le
caoutchouc, le charbon
de bois ou le papier ont
finalement été inclus,
tel n'est pas le cas du
maïs par exemple. 

Alors que le nombre debénéficiaires est passé dedeux millions en 2010 àplus de 3 millions en 2022,soit une augmentation de 46%. Il a ajouté, lors de son audi‐tion par la Commission de lasanté, des affaires sociales, dutravail et de la formation pro‐fessionnelle, présidée parRiad Khellaf, chef de la Com‐mission, hier, que la Caisse aenregistré un déficit structu‐rel important en 2022, ce quia affecté ses équilibres, car ilenregistré une augmentation

des dépenses de 9 pour centpar rapport aux maigres reve‐nus de 3 pour cent. Cela apoussé le Trésor public àintervenir cette année pourramener le déficit budgétaireà 376 milliards de dinars.Abdelli a attribué les raisonsdu déficit à la baisse dunombre d'affiliés à la sécuritésociale, ainsi que l'augmenta‐tion du nombre de retraités etdes montants des pensions,en plus de la faible croissancedes revenus, notammententre 2013 et 2021. De leur

côté, les députés ont fait partde nombreuses inquiétudes,dont la plus importante étaitla retraite relative. Un députés'est interrogé sur certainsretraités payés à 16 000dinars après des années detravail et de cotisations. Cer‐tains autres députés ont éga‐lement insisté sur la nécessitéde réduire les documentspour les retraités grâce à l'uti‐lisation de documents unifiésafin d'alléger la charge, enplus d'empêcher l'utilisationd'une langue étrangère dans

la correspondance avec lesretraités. D'autant plus que cetype de correspondance nenécessite pas la langue fran‐çaise. Les députés ont égale‐ment insisté sur la nécessitépour la Caisse nationale deretraite de sortir du déficitfinancier et tenter le domainede l'investissement, en injec‐tant dans divers domainestels que l'agriculture, l'indus‐trie et autres pour réaliserdes bénéfices supplémen‐taires.
I. M. Amine

LE NOMBRE DE BÉNÉFICIAIRES PASSE DE 2 MILLIONS
EN 2010 À PLUS DE 3 MILLIONS EN 2022 

La caisse de retraite, un déficit
à 376 milliards de dinars

Selon les propres propos de Abdelli Djaafar, directeur général de la Caisse nationale des retraites,
la Caisse a commencé à connaître un déficit financier croissant depuis 2013, surtout après la
diminution du pourcentage de cotisants à un seul retraité. 
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L’ART 
D’ESTROPIER
LA LANGUE
DALLÉES

BELLE-FILLE
ACCESSOIRE
DE CUISINE

NEIGERIE
EXPOSE

VIEUX
POÈTE GREC
VA SANS BUT

PERSONNEL

AUTO-
STOPEUSE
LE BÂT
BLESSE

PAS DOUX
DE GOÛT

PROMETTANT
LE MARIAGE

EST GARNIE
DE CILS

FRAPPÉE
ORGANE DE
LA VOIX

PARTIE
DE LOTO

NOTE DE
MUSIQUE

LE SOUFFLEUR
A LE SIEN

ABÎMA
DORMIR

DE MÊME
CHAMP-
IGNONS

PAS MAL

VILLE DU SUD
DE LA FRANCE

ABRI
PORTATIF

CEINTURE
JAPONAISE
DROGUE
DUR

VILLE
D’ITALIE
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INFINITIF

CHARLE 
DE TAGHIT

1
1 2 3 4 5 6 7 8 9

2
3
4
5
6
7
8
9

Le 
dernier
MOT

ACTEUR
AGENCÉE
ALTRUISME
ANESTHÉSIE
APPRIVOISÉ
BÉNI-SAF
BOUTON
CALENDRIER
CARTE
CAUSE
CERNE
CHAUFFEUR
CLOU
COIN
CONCEPTION
CONVOCATION

DÉFENSEUR
DÉLICATESSE
EDITION
EFFRONTERIE
ENCOURAGER
ENCYCLOPÉDIE
ENDETTER
ENDURANCE
ENRICHIR
ERRE
FATALITÉ
GARAGE
GERMER
GRATIN
INSÉRÉ
INTER

INTÉRÊT
INTESTINS
MIRIFIQUE
MUSICALE
NÉGLIGENCE
OISIVETÉ
PARTICULIER
PLAUSIBLE
POINTE
PRUDENCE
RADOTAGE
RAFALE
RAGE
RÉGALER
RELATION
RIGIDE

STÉNO
STUPEUR
TARTE
TEMPÊTE
TIMIDE
TRAÎTRE
UNISSON
URÉE
USAGER
USER
VANITÉ
WAGON
ZIZANIE
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C E A A E N P R C A E E U I I I I U E E
E H G F T E V E E S Z R L T N T T E E R
C D E L D I E O S R E I E B I S C R I I
A D I I I R O E C E R M Z O I N E G A E
E P E M E G E N I A P E N N E S I R B P
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S U A R T T E N T M A I A R E G N A T U
I S S I I H N E C F E T O E D I A E L E
U N A I T V V A A E O T T N S N R W T P
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T E E E S A E I A O N N F Y T T I L O T
L N S I R A L R S A D R E N S O S L A S
A B O U T O N E V E N O I T P E C N O C

Les lettres 
non utilisées serviront 

à former le mot 
dont la définition 
est ci-dessous

En 7 lettres : 
Nom d’un
écrivain 

algérien de
sexe feminin

HORIZONTALEMENT
1- GAMBADANT. 2- ARGOTIQUE. 3- ST - BEVUES. 4- PILEE. 5- IRONE - UV.
6- LOUE - OSES. 7- LUT - EVENT. 8- ETRIPE - IO. 9- REELISANT.
VERTICALEMENT
1- GASPILLER. 2- ART - ROUTE. 3- MG- POUTRE. 4- BOBINE - IL. 5- ATELE
- EPI. 6- DIVE - OVES. AQUEUSE. 8- NUE - VENIN. 9- TEST - STOP.

HORIZONTALEMENT
INDIRECTE - RICANEUR - HEM - LI - GITANE - MINUTERIE - SUBI - ILS -
ATTEND - EU - RISEES - NEO - ELOGE - UNS - AIRE - URSULINES.
VERTICALEMENT
ENREGISTREUR - DIMINUTIONS - TIC - TUBES - SU - RATATIN - NEE -
BEN - NE - DELAI - CELERI - SOIN - ETUI - ILE - GRE - ER - MESUREES.

SOLUTIONS DES JEUX PRECEDENTS
MOTS  CROISES

MOTS  FLECHES

4  FOIS  QUATRE

BIFFE -TOUT
SEYBOUSE

Rétrécissement - Molletière - Sécessionniste - Apocalyptique

Retrouvez sans vous aider du dictionnaire, 
la bonne orthographe des mots suivants par

quatre propositions que nous vous soumettons
en barrant les trois mots qui sont faux.

Canibalisme
Kannibalisme
Kanibalisme
Cannibalisme

Fluorescent
Fluorecent
Fluoresent
Fluaurescent 

Monaulithique
Monolithique
Monolitique
Monolithic

Etheromane
Ethéromane
Ethérommane
Etéromane

Horizontalement
1- Surveiller quelqu'un secrètement. 
2- Qui est inquiète. 
3- Symbole du chlore - Possédées en naissant. 
4- Prénom de Besson - Notre planète. 
5- Qui sont sans vigueur - Idem en abrégé. 
6- Graves défauts - Recueil de bons mots. 
7- Mois - Cri de douleur. 
8- Arbrisseaux grimpants des forêts tropicales. 
9- Préposition - A un rang indéterminé mais très grand.

Verticalement
1- Condition d'esclave. 
2- Réponses à des questions. 
3- Participe passé de pouvoir - Trompée par son conjoint.
4- A cet endroit - Bien propre. 
5- Consacrées par une onction - Premier nombre. 
6- Seins populaires - Bon copain. 
7- Disposer des couleurs selon les nuances - 
Pas difficile. 8- Alcaloïde de la fève de Calabar. 
9- Plante cultivée pour ses fleurs adorantes - 
Il protège le doigt de la couturière.

MOTSFLÉCHÉSNEUFSURDOUZE

4FOISQUATRE

MOTS
CROISÉS
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Un atelier clandestin des‐tiné au démantèlement età la modification des véhi‐cules a été découvert parles éléments de la Sûretéde daïra d’El Khroub(wilaya de Constantine) etdeux individus âgés de 19et 30 ans ont été arrêtéspour leur implication dansplusieurs affaires de volsde véhicules. Le chef de lacellule de communicationà la Sûreté de wilaya, l’offi‐cier principal de policeBilal Benkhelifa, a indiquéque suite à plusieursplaintes de victimes devols de véhicules, uneenquête approfondie a étéouverte conduisant àl’identification de l’auteurqui faisait croire à ses vic‐times qu’il achetait leursvoitures.Après l’élargissement descompétences à une autrewilaya de l’intérieur dupays, un second suspect aété arrêté et un atelierclandestin destiné audémantèlement et à lamodification des véhiculesa été découvert. Du maté‐riel utilisé pour les volsainsi que six voitures tou‐ristiques et un camionvolés dans plusieurs

wilayas ont été saisis, aprécisé l’officier Benkheli‐fa, ajoutant que les numé‐ros de série de certainsvéhicules ont été modifiés,ainsi que des cartes grises,des pièces de rechange etdes parties de la carrosse‐rie des véhicules. Il a étéégalement procédé à lasaisie du matériel utilisépour mettre en marche lesmoteurs de voitures, unélévateur de moteurs etdes produits chimiquesinconnus utilisés dans lesopérations de modifica‐tion, a ajouté la mêmesource, indiquant que lemis en cause a été conduitavec les éléments saisis au

siège du service pour pa‐rachever les procédureslégales. Selon la mêmesource, un dossier pénal aété constitué au terme del’enquête contre les deuxmis en cause présentésdevant le parquet localpour «constitution d’uneassociation de malfaiteursen vue de préparer uncrime, atteinte à des per‐sonnes et des biens, volsmultiples dans le cadred’un groupe criminelorganisé, recel d’objetsvolés et obtenus parescroquerie par utilisationdes nouvelles technolo‐gies et usurpation d’iden‐tité d’autrui».

CONSTANTINE 
DÉCOUVERTE D’UN ATELIER CLANDESTIN DE
MODIFICATION DES VÉHICULES ET ARRESTATION DE
DEUX INDIVIDUS

L’ancien président duCRB et de la Ligue de foot‐ball professionnel, Mah‐foud Kerbadj, n’est plus.Se trouvant dans un étatcritique depuis quelquetemps déjà, il est décédéhier, à l’âge de 69 ans, à lasuite d’une longue mala‐die. Le défunt sera inhu‐mé ce mercredi au cime‐tière Sidi Rezine à Baraki.

DÉCÈS DE L’ANCIEN PRÉSIDENT DU CRB ET DE LA LFP
MAHFOUD KERBADJ

Le jeune garçon algérien qui subit unedouble peine en Turquie a enfin rega‐gné l’Algérie. Originaire de la wilayade Tébessa, Ammar a perdu sa mère etse trouvait bloqué avec son pèredepuis mercredi dernier au niveau del’aéroport d’Istanbul. Une page Face‐book de la communauté algérienne enTurquie a révélé que l’enfant Laour

Ammar ‐ qui a perdu sa mère à Istan‐bul‐, et son père sont retournés enAlgérie. Et ce, après que la famille soitrestée à l’aéroport, coincée depuismercredi dernier.Le wali de Tébessa s’est déplacé pouraccueillir l’enfant égaré et présenterses condoléances suite au décès de samère.

RETOUR DE L’ENFANT ALGÉRIEN BLOQUÉ À L’AÉROPORT
D’ISTANBUL

Le président de laRépublique, Abdel‐madjid Tebboune, areçu hier, les déléga‐tions participant auxtravaux du colloqueinternational sur « ledroit d’accès ducitoyen à la justiceconstitutionnelle à lalumière des systèmescomparés », organiséau Palais des Nations, àl’occasion du premieranniversaire de la créa‐tion de la Cour consti‐tutionnelle. La ren‐contre s’est dérouléeen présence du direc‐teur de cabinet à laprésidence de la Répu‐blique, Abdelaziz Khel‐
laf, du président de laCour constitutionnelle,Omar Belhad, et duconseiller du président

de la République char‐gé des affaires juri‐diques et judiciaires,Boualem Boualem.

LE PRÉSIDENT TEBBOUNE REÇOIT LES DÉLÉGATIONS
PARTICIPANT AU COLLOQUE INTERNATIONAL 
DE LA COUR CONSTITUTIONNELLE

Le président françaisEmmanuel Macrondéfend une immigrationqui doit être plus fermeavec les renvois de per‐sonnes en situation irré‐gulière, mais dans lemême temps faciliter l’in‐tégration des étrangers.Au cours de son inter‐view fleuve publiéesamedi dans Le Parisien,

Emmanuel Macron a étéinterrogé sur le projet deloi immigration en cours,qui doit être examinédébut 2023, et a présentéla “stratégie en troistemps” de ce texte.Cette loi doit d’une part“aider le développementpour traiter à la racine lesinégalités, liées au dérè‐glement climatique par

exemple, et éviter lesmigrations.” D’autre part,elle doit “faciliter leretour et la lutte contreles réseaux clandestins.Enfin, simplifier les pro‐cédures à l’accueil”,explique EmmanuelMacron. Sur le sujet del’immigration, “il faut dela fermeté et de l’humani‐té”, déclare‐t‐il.

IMMIGRATION FERME : MACRON FAVORISE LE RENVOI
DE PERSONNES EN SITUATION IRRÉGULIÈRE Le président de laFédération camerou‐naise de football s’enest violemment pris àun photographe algé‐rien lundi soir 5décembre à la sortiedu stade 974 après le8e de finale entre leBrésil et la Corée duSud (4‐1). SamuelEto’o a complètement

perdu ses nerfs lundisoir. Selon les imagesrévélées par L’Opi‐nion, il a violemmentagressé un supporteralors qu’il quittait lestade 974 de Doha oùil avait assisté au hui‐tième de finale de laCoupe du mondeentre le Brésil et laCorée du Sud (4‐1).

ETO’O AGRESSE VIOLEMMENT UN YOUTUBER ALGÉRIEN

CE QUE RISQUE NICOLAS SARKOZY
EN CAS DE NOUVELLE

CONDAMNATIONL’ancien président français joue gros dans l’affaire Bis‐muth, jugée en appel. En première instance, il avait étécondamné à trois ans de prison, dont un an ferme.

Depuis ce lundi, et jusqu’au 16 décembre, à Paris, NicolasSarkozy est rejugé en appel dans l’affaire Bismuth (diteaussi « affaire des écoutes ») aux côtés de son avocat Thier‐ry Herzog, et de l’ancien haut magistrat, Gilbert Azibert,peut‐on lire dans les colonnes du Point. Sarkozy est soup‐çonné de s’être engagé, en 2014, et par l’intermédiaire deMe Herzog, à soutenir la candidature de Azibert à un posteprestigieux à Monaco, en contrepartie d’interventions

concernant une affaire examinée par la Cour de cassation.Les débats viennent seulement de commencer, mais le sortjudiciaire qui pourrait être réservé à l’ancien chef de l’État,en cas de condamnation, est déjà dans toutes les têtes. L’an‐cien président est poursuivi pour « corruption active surpersonne dépositaire de l’autorité publique » et « traficd’influence actif »; il encourt une peine de dix ans d’em‐prisonnement et une amende d’un million d’euros.
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Le parc zoologique «Mosta‐land» de Mostaganem a enre‐gistré dernièrement la naissan‐ce de sept  lionceaux d’une racerare des lions d’Afrique, rap‐porte l’agence APS citant laDirection de cet établissementde loisirs. Il s’agit de jumeauxcomposés de quatre lionceauxblancs, nés il y a un  mois, et de

trois autres lionceaux de cou‐leur brune, venus au monde cesdeux dernières semaines, a pré‐cisé à l’APS le directeur de la cli‐nique vétérinaire, BelakhdarWassini. Ce dernier a ajouté queles jumeaux sont actuellementen bonne santé et une équipemédicale du parc leur assureles  soins vétérinaires.  

PARC ZOOLOGIQUE « MOSTALAND » 
NAISSANCE DE SEPT LIONCEAUX D’UNE RACE RARE D’AFRIQUE

Cette formation vise à former des praticiens de la justice pénale sur un scénario pratique 
afin de renforcer la coopération judiciaire internationale entre les Etats membres de l’Union

européenne et leurs homologues du sud de la Méditerranée…

JUSTICE 

Des sessions de formation 
au profit des magistrats 

Le ministère de la Justice orga‐nise, du  4 au 8 décembre, dessessions de formation au pro‐fit des magistrats et des cadresdu secteur, a annoncé le minis‐tère dans un communiqué. Eneffet, précise la même source,dans le cadre de la coopérationavec le programme euro‐méditerranéen, Justice 5, deuxmagistrats participeront à unesession de formation conjoin‐te pour les experts de la justi‐ce pénale des Etats membresde l’UE et des pays partenairesdu sud de la Méditerranée surla «Lutte contre le blanchi‐ment d’argent et le principe deconfiscation», du 6 au 9décembre 2022 à Vérone, enItalie. Cette formation vise àformer des praticiens de lajustice pénale sur un scénariopratique afin de renforcer lacoopération judiciaire inter‐nationale entre les Etatsmembres de l’Union euro‐

péenne et leurs homologuesdu sud de la Méditerranée, etles enquêtes transfrontalièresdans la région euro‐méditer‐ranéenne dans le domaine delutte contre le blanchimentd’argent et la confiscation.Dans le cadre de lutte contreles stupéfiants EU4, deuxmagistrats participeront à uneformation sur l’Analyse straté‐gique du marché de la drogue,

du 6 au 9 décembre 2022, àLisbonne. «Cette formationvise à renforcer les compé‐tences des participants dans ledomaine de l’analyse straté‐gique des trafics de drogue,ainsi que les aspects liés à lalutte contre la criminalité liéeau trafic et à la consommationde drogue», explique le com‐muniqué. Dans le cadre de lalutte contre la cybercriminali‐

té, un cadre et un juge partici‐peront à la neuvième réuniondu comité de gestion du pro‐gramme européen de luttecontre la cybercriminalité le 7décembre à Bruxelles (Bel‐gique). Selon le ministère dela Justice, «cette réunion apour objectif d’évaluer lesactivités de ce programmeréalisées au cours du secondsemestre de cette année, ainsique des propositions et deprésenter les priorités natio‐nales dans les domaines cou‐verts par ce programme et lesperspectives de coopérationfuture, notamment pour lapériode de janvier à juin 2023,sur la base du plan proposédans le projet de programmeet de ses résultats et d’endébattre lors de la prochaineétape sur la période 2024‐2027», conclut le communi‐qué. 
R.N

LIVRAISON DE 384 BUS ET
CAMIONS AU PROFIT DE
PLUSIEURS ADMINISTRATIONS
ET ENTREPRISESLa Direction des fabrications militairesdu ministère de la Défense Nationale(MDN) vient de  procéder à la livraisonde 384 bus et camions de différentsusages au profit de plusieurs adminis‐trations et entreprises, indique un com‐muniqué du MDN. « Dans le cadre de lasatisfaction des besoins des structuresdu ministère de la Défense Nationale etdes différentes entreprises nationales,publiques et privées, et sous la supervi‐sion directe de la Direction des Fabrica‐tions Militaires du ministère de la Défen‐se Nationale, il a été procédé, ce lundi, àRouiba , en 2ème Région Militaire, à lalivraison de 384 camions et bus dont117 sont de la marque « SNVI », et 267de la marque « Mercedes‐Benz » desti‐nés à l’intervention rapide, au transportde personnels et au transport de mar‐chandises », précise le communiqué. Ilest à noter que ce nouveau procédés’inscrit dans la continuité des précé‐dentes livraisons de véhicules de diffé‐rents usages, ce qui confirme la capacitéde l’entreprise à répondre auxdemandes de ses clients avec des pro‐duits de qualité aux spécifications inter‐nationales, tout en respectant stricte‐ment les délais de livraison fixés. Cetteopération, ajoute la même source, «s’inscrit dans la stratégie adoptée par leMinistère de la Défense Nationale avecles différentes structures publiques etentreprises économiques, visant à relan‐cer l’industrie nationale avec des pro‐duits de qualité répondant aux normesinternationales ».

R.N.      

RÔLE DE L’OPPOSITION DANS LA
CONSTRUCTION DE L’ALGÉRIE
SOUHAITÉE
UNE JOURNÉE PARLEMENTAIRE
POUR EN PARLER Le groupe parlementaire du Mouvementde la société pour la paix (MSP) organi‐sera, aujourd’hui, à l’Assemblée populai‐re nationale (APN), une journée parle‐mentaire sur le rôle de l’opposition dansla construction de l’Algérie souhaitée :«Des visions de renouvellement sur laloi régissant les relations entre le Parle‐ment et le gouvernement», a indiquél’APN dans un communiqué. Après l’ou‐verture officielle des travaux par le pré‐sident de l’Assemblée, Brahim Boughali,le président du groupe parlementaire,Ahmed Sadouk, prononcera un discourspour souligner les objectifs de l’organi‐sation de cette activité. «Le programmede cette journée parlementaire com‐prendra des interventions portant surles thèmes suivants : L’opposition et lamarge des libertés en Algérie : entre res‐triction et résistance ; L’opposition etl’année de bousculade ; Le traitementconstitutionnel et juridique pour habili‐ter l’opposition politique et les garantiesconstitutionnelles : une étude compara‐tive», révèle la même source.

Y.B. 

Les prix du pétrole ne sont pas à l’abrid’une chute brutale, ni d’une haussesignificative. Ils dépendent de l’évolu‐tion de tous les facteurs cités. Bank ofAmerica entrevoit plutôt le maintien dela même moyenne des cours en 2023.Soit une moyenne de 101 dollars le baril,une accalmie au premier trimestre puisdes pics à 110 dollars. La hausse pour‐rait être induite par une éventuelle bais‐se de la production pétrolière russe. Les

analystes de la banque américaineredoutent une telle décision de Moscouen réaction à celle de l’Union européen‐ne de plafonner les prix du pétrole russe.La Russie produit actuellement entre 9,5et 10 millions de barils/jour. Toute bais‐se en‐deçà de ce seuil constituerait unfacteur de hausse des prix, estiment lesanalystes, qui situent l’incidence à20/25 dollars de hausse ou de baissepour chaque million de baril qui arrive‐

rait ou manquerait sur le marché. Lerecul de la production est d’autant plusplausible que des problèmes d’approvi‐sionnement pourraient survenir enLibye, en Irak et au Nigeria. Selon lesprévisions du FMI, l’Algérie devraitengranger cette année 54 milliards dedollars de ses exportations d’hydrocar‐bures, contre 34 milliards en 2021.
Y.B.

Les cours du pétrole pourraient
s’envoler à 110 dollars le baril 

Dans une ambiance funéraire solennel‐le, la dépouille mortelle du combattant,professeur et ancien ministre desAffaires Religieuses et des Habous, SaidChibane, a été  conduite, lundi après‐midi, à sa dernière demeure, au cimetiè‐re « Sidi Ammar Cherif », dans la com‐mune de Chorfa, qui se situe à 60 km à

l’est du chef‐lieu de la wilaya de Bouira.La cérémonie funéraire a eu lieu en pré‐sence de M. Laid Rebiga, ministre desMoudjahidine et Ayants droit, CheikhMohamed Mamoun Al‐Qasimi, ministreet doyen de la Grande Mosquée d’Alger,outre Abdelmadjid Chikhi, conseiller duPrésident chargé des Archives natio‐

nales et de la Mémoire nationale, et duvice‐président de l’Association des oulé‐mas musulmans Cheikh Ammar Talbi,qui étaient accompagnés des autoritésde la wilaya de Bouira, dirigées parAbdelkrim Lamouri, le wali de la wilayade Bouira. 
R.N.

IL A ÉTÉ INHUMÉ À CHORFA 

Le dernier adieu à Saïd Chibane  
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